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PERSPECTIVES

De Gaulle 
superstar

Après Notre-Dame de Paris, le mégaspectade 
de l’automne parisien met en scène le père 
de la France moderne. Moins sexy qu’Esmé- 
ralda mais tout aussi vendeur, de Gaulle est 
la nouvelle coqueluche du show-business. La 
politique aurait-elle besoin de héros?

1 n’a pas vraiment la tête de Bruno Pelletier ni celle 
de Daniel Lavoie. Qu’importe, son profil recon­
naissable entre tous est sur tous les murs de la ca­

pitale française depuis neuf mois. Cela a commencé en 
janvier par la photo énigmatique d’un enfant du début 
du siècle, accompagnée de ces seuls mots: «Celui qui a 
dit non.» Dix jours plus tard, on découvrait son identité. 
Le procédé publicitaire s’est avéré parfait pour faire 
monter le suspens.

Pour ceux qui n’auraient pas compris, la mairie de 
Paris vient de faire ériger une croix 
de Lorraine de 25 mètres de haut 
porte Maillot, à deux pas du Palais 
des congrès. Coût de l’opération: 
200 000 $, aux frais du contribuable 
bien sûr! Luc Plamondon doit rager 
de n’avoir pu décrocher la même 
chose l’an dernier pour son Notre- 
Dame de Paris. Le mégaspectacle 
de l’automne qui lui succède dans 
la même salle a cette année des re­
lents plus politiques que roman­
tiques. Celui qui a dit non porte sur 
le général, seul et unique sauveur 
de la République: de Gaulle.

Rassurez-vous, on ne verra pas de balcon dans cette 
saga romancée du libérateur de la France, lancée cette 
semaine en grande pompe. Des escaliers seulement, où 
l’on se tire dessus avec 200 fusils. Mercredi, tout le gra­
tin du gaullisme avait été mobilisé pour la générale: du 
président Jacques Chirac aux anciens ministres encore 
vaillants. Même le chef communiste Robert Hue, sou­
dainement converti au gaullisme, était de la fête.

Dans cette grande messe de deux heures trente, le 
comédien et metteur en scène Robert Hossein raconte 
la libération de la France, l’appel du général, ses démê­
lés avec Churchill, le débarquement de Normandie, jus­
qu’à l’entrée triomphale dans Paris. Le tout sur des 

textes de deux académiciens irré­
prochables: Alain Decaux et Alain 
Peyrefitte. Hossein est l’auteur de 
spectacles multimédias qui racon­
tent aussi bien la vie de Jésus et de 
Robespierre que de Marie-Antoinet­
te (dont il soumettait chaque soir le 
sort au vote des spectateurs). Après 
de Gaulle, Hossein rêve de faire 
bientôt revivre Ben Hur au stade de 
France! Au Palais des congrès, il di­
rige les manœuvres de 110 comé­
diens et figurants qui s’élancent en 
tous sens pour redresser un tricolo­
re vacillant.

Si Plamondon avait convaincu le 
producteur Charles Talar, Hossein a 
convaincu François Pinault, proprié­

taire des magasins Printemps et La Redoute. Cet ami 
personnel de Jacques Chirac a mis dix millions de dol­
lars sur la table, dont 800 000 $ pour la publicité seule­
ment. La production devrait attirer les 300 000 specta­
teurs nécessaires pour en éponger les coûts.

Saura-t-on un jour pourquoi la politique a soudain tant 
besoin de s’accrocher à des héros de fiction? Ce spec­
tacle à caractère pédagogique survient alors que le dis­
cours des nostalgiques de la république est en recrudes­
cence aussi bien à gauche qu’à droite. On ne compte 
plus les ouvrages expliquant la république aux enfants 
comme aux adultes ou déplorant son ramollissement 
idéologique. A chaque rentrée scolaire, il est question 
d’en renforcer l’enseignement en classe. Parallèlement, 
les ouvrages sur de Gaulle, symbole par excellence

110
comédiens 
et figurants 
s'élancent 

en tous sens 
pour

redresser 

un tricolore 
vacillant
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Tolérance zéro pour les routiers
■ Québec poursuivra les camionneurs qui ne respectent pas l’injonction

■ Les leaders syndicaux comptent en appeler de la décision des tribunaux
F K A N Ç O I S C A R 1) 1 N A L 

LE DEVOIR

Alors que le gouvernement adoptait la ligne dure avec 
les camionneurs récalcitrants et annonçait qu’il allait 
poursuivre en justice tous ceux qui ne respectent pas l’in­

jonction, les chefs syndicaux, arguant la fluidité de la circu­
lation, invitaient de nouveau le gouvernement à s’asseoir à 
la table de négociation, tout en faisant part de leur volonté

de faire appel de la décision des tribunaux.
«Le gouvernement ne cédera pas aux pressions actuelles», 

a averti Serge Ménard, ministre de la Sécurité publique, 
en conférence de presse hier. Alors que certains camion­
neurs indépendants défiaient l’injonction, le ministre Mé­
nard prévenait que les policiers faisaient tout ce qui était 
en leur pouvoir pour la faire respecter. «C'est la tolérance 
zéro pour toute forme de présence sur les accotements ou à 
proximité des routes», a lancé M. Ménard.

C’est ainsi que hier matin, trois camionneurs ont été ar­
rêtés par la Sûreté du Québec à Hébertville au Saguenay- 
Lac Saint-Jean tandis que 13 véhicules étaient s;iisis. Deux 
autres propriétaires de poids lourds ont été conduits au 
poste de police de Rouyn-Noranda par les agents de la paix 
et finalement une quatrième arrestation a eu lieu à Lac-à- 
la-tortue en Mauricie. «Ils ont tous outrepassés ce qu on leur
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ELLE a 18 ans, elle est double championne du monde junior et elle a de la suite dans les idées. La cycliste Geneviève 
Jeanson, bardée de ses deux médailles d'or et revêtue de son maillot arc-en-ciel de championne du monde, a fait un re­
tour triomphal, hier midi, à Dorval. Plusieurs dizaines de parents et d'amis ainsi que plusieurs journalistes étaient là 
pour accueillir la nouvelle coqueluche, qui a réalisé un doublé historique en remportant, la semaine dernière, le contre- 
la-montre et l'épreuve sur route des championnats du monde cyclistes chez les juniors. Nos informations en page B 5.

L’après déficit zéro

Les experts 
souhaitent plus 
que des baisses 

d’impôt
«Attention aux services 

publics, à Vépargne 
et aux taxes cachées»

MARIO CLOUTIER
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Le ministre Bernard Landry se verra offrir quelques 
surprises lors des travaux de la commission parlemen­
taire qui doit se pencher au cours des trois prochaines se­

maines sur la réduction de l’impôt des particuliers. Lors 
d’un colloque exploratoire, trois experts s’efforceront au­
jourd'hui d'élargir les horizons du ministre des Finances 
en lui suggérant davantage qu'une réduction du fardeau 
fiscal selon les scenarios proposés au printemps dernier.

Le président de la Commission sur la fiscalité et le finan­
cement des services publics, Alban D’Amours, pense que 
Québec doit non seulement baisser les impôts, mais inves­
tir davantage en santé et en education. L’économiste Pier­
re Fortin estime que la réduction du fardeau fiscal est de­
venue une question de légitimité, mais il proposera au 
gouvernement de stimuler aussi l’épargne chez les contri­
buables, tandis que le fiscaliste Claude Laferrière suggére­
ra d’éliminer plusieurs taxes cachées.

Ces trois experts, qui prendront la parole aujourd’hui de- 
vant les parlementaires de l’Assemblée nationale, ne vien­
dront donc pas cautionner de facto les scénarios de baisses 
d’impôt du ministre Landry, «ce choix de société crucial».

Alban D’Amours, maintient que le gouvernement peut à 
la fois réduire le fardeau fiscal des Québécois et réinvestir 
dans les services publics. Plus de la moitié des recomman­
dations du rapport de la Commission qu’il a présidé en 
1996 ont été appliquées, souligne-t-il, mais le gouverne-
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De Matane aux Grands Boulevards >8*

CHRISTIAN RIOUX
CORRESPONDANT DU DEVOIR À PARIS

avais vu Isabelle Boulay au dernier spectacle de la 
Saint-Jean à Québec. Entourée de Gildor Roy et de 
France d’Amour, la fille de Sainte-Félicité, près de Ma­
tane, ne donnait pas sa place sur une scène inégale 
mais tout de même élec­

trisante. Aujourd’hui, il est difficile de 
se souvenir que celle qui achève une 
semaine à l’Olympia el attaque ce soir 
le Zénith (6500 places) en première 
partie de Francis Cabrel est la même 
qui a réchauffé les plaines d’Abraham 
trois mois plus tôt.

La guitare de Rick Haworth a 
beau faire son possible, les accents
rauques ont fait place aux trémolos. --------------------
Les envolées rock ne laissent plus entendre qu’un lointain blues 
tranquille. Les hurlements de la scène extérieure se sont trans­
formés en chansonnettes. Des déhanchements sauvages ne sub­
sistent que quelques mouvements languissants. Envolée la roc- 
keuse de Matane, la fille des Honky Tonks, la petite rousse des 
bars country de la Gaspésie.

L4

Peu d’artistes québécois ont connu une ascension 

aussi fulgurante à Paris. Isabelle Boulay 

entreprenait la semaine dernière une tournée 

de 31 spectacles. En l’an 2000, elle pourrait 

refaire l'Olympia, seule cette fois.

Certes, faire la première partie de Francis Cabrel n’est pas ce 
qu’on peut imaginer de mieux. Côté public s’entend, car pour la car­
rière c’est le pactole. L'ancienne choriste de Dan Bigras n'a que sept 
chansons pour réchauffer la salle pendant que les retardataires cher­

chent leur place en déplaçant des ran­
gées de spectateurs qui essaient d'en­
tendre ce que dit l’interprète coincée 
entre le rideau de .scène mauve et la 
fosse d’orchestre. À l’entracte, on dis­
tribue des billets de loterie. Une am­
biance de salle d’attente.

Saura-t-on un jour à Paris que l'ex- 
Marie-Jeanne de Starmania est une 
amoureuse de musique country, une 
passionnée de steel guitar qui rêve plus 

que tout au monde d’enregistrer un disque avec le grand maître de 
la Nouvelle Orléans, Daniel Lanois? Parlez lui des deux titres qu’il a 
mixés sur le dernier disque de Mariaiuie 1 
sable. Mais qui pourrait se douter sur les I 
cette ancienne étudiante en littérature du cégep i 
jamais si heureuse que lorsqu’elle chante Le Lac Bijou en duo

*
ez lui des deux titres qu’il a F, .
■ FaithfuU et elle est intaris- L- •
:s Grands Boulevards que ïïk 
u cégep de Limoilou n’est ris/ÆjfK
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Nouvelle session à Ottawa

Les libéraux voudraient pouvoir réduire les impôts 
tout en adoptant de nouveaux programmes

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le premier ministre 
Jean Chrétien s’engage au­
jourd'hui dans une nouvelle session 

parlementaire avec un objectif qu’il 
s’est lui-même imposé: celui de ré­
duire les impôts tout en poursuivant 
ses engagements en faveur de la 
justice sociale.

Le Discours du trône d’au­
jourd’hui, qui sera lu par la nou­
velle gouverneure générale 
Adrienne Clarkson, marquera le 
début d’une campagne de deux 
ans pour le gouvernement libéral 
qui mènera tout droit aux pro­
chaines élections fédérales.

Les grands thèmes adoptés par 
les libéraux sont déjà clairs:
■ une réduction d’impôts, à condi­
tion que l’économie reste forte, 
sans risque de retomber dans un 
déficit budgétaire et sans compro­
mettre les programmes sociaux;
■ des mesures pour les enfants 
qui pourraient s’harmoniser avec 
une baisse d’impôts pour les fa­
milles à revenu moyen et les tra­
vailleurs à bas salaires;
■ des initiatives en recherche et 
en éducation pour ralentir l’exode 
des cerveaux et relancer l’indus­
trie du savoir;
■ des mesures environnementales 
qui pourraient laisser entrevoir

une approche plus dynamique 
dans les dossiers des espèces en 
voie de disparition, de l’exporta­
tion d’eau en vrac et des gaz à ef­
fet de serre.

Les stratèges libéraux, 
conscients du symbolisme poli­
tique entourant le nouveau millé­
naire, ont essayé de rassembler 
plusieurs éléments disparates 
dans une seule vision.

Ainsi, un des thèmes qui sera 
abordé sera celui de l’accroisse­
ment de la qualité de vie des Ca­
nadiens et le maintient de la pre­
mière position au palmarès des 
Nations unies, calculé à partir du 
controversé indice du développe­

ment humain.
«Je n’arrête pas de leur dire que 

le Canada est considéré comme le 
meilleur pays à habiter», a blagué 
le premier ministre Chrétien la se­
maine dernière, à l’occasion de la 
visite du président américain Bill 
Clinton.

Réductions d’impôt
Le ministre des Finances, Paul 

Martin, est toujours en consultation 
auprès des économistes du secteur 
privé pour déterminer l’ampleur du 
surplus budgétaire qu’il devra gé­
rer, et il ne devrait pas faire de dé­
claration sur le sujet avant le début

novembre. Quant aux 
fameuses réductions 
d’impôts, il faudra at­
tendre en février pro­
chain pour en 
connaître la teneur, 
lors de la présentation 
du prochain budget. 
Mais encore là, le mi­
nistre Martin pourrait 
se limiter à faire des 
promesses pour une 
période de cinq ans et 
rendre la future crois­
sance économique 
responsable de ces ré­
ductions fiscales. ARCHIVES LE DEVOIR

Le premier ministre Jean Chrétien

Libre

Ça donne envie de reprendre la route.
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Dons d’organes

Cerveaux sains demandés, s.v.p.
La Banque de cerveaux de l’hôpital Douglas à Verdun 

reçoit environ une cinquantaine de cerveaux par année, 
mais il s’agit surtout de cerveaux atteints de pathologies

Les universités ne sont pas les seules à déplorer l’exode des cer- 
vieaux. L’hôpital Douglas aussi... pour une tout autre raison! Dans 
ses congélateurs dorment des centaines de cerveaux légués à la 
science en attendant que des chercheurs en scrutent les moindres 
tissus. Des cerveaux malades d’Alzheimer, de Parkinson, de schi­
zophrénie ou de dépression. Mais bien peu de cerveaux sains. Et 
les chercheurs en ont désespérément besoin.

JUDITH LACHAPELLE
LE DEVOIR

En marquant d'un X la case oui au 
verso de la carte d’assurance-ma­
ladie, le cœur, les poumons, les reins, 

le foie et le pancréas pourront être pré­
levés au décès du donneur. Avec l’ac­
cord des proches du défunt, on re­
cueillera également certains tissus, 
comme les cornées, de la peau, des os, 
des articulations ou des sections d’in­
testin. Et le cerveau? S’il ne peut être 
transplanté, le cerveau est infiniment 
précieux pour la recherche.

Dans son minuscule laboratoire, 
Danielle Cécyre sort un pot de plas­
tique du réfrigérateur. Un cerveau, un 
vrai cerveau humain, y baigne dans le 
formol. À deux mains, elle manipule la 
masse gélatineuse d’environ 1,5 kilo 
pour l’observer sous tous ses angles: 
les hémisphères gauche et droit, le 
cervelet, les multiples vaisseaux san­
guins qui strient l'organe. Plus tard, la 
biochimiste le tranchera en deux. L’un 
des hémisphères retournera dans le 
formol avant qu’un médecin neuropa­
thologiste l’examine et pose un dia­
gnostic. L’autre sera coupé en 
tranches d'un centimètre puis congelé

rapidement à -80 °C pour une utilisa­
tion ultérieure par des chercheurs.

La Banque de cerveaux de l’hôpital 
Douglas à Verdun reçoit environ une 
cinquantaine de cerveaux par année et 
en a près de 500 entreposés dans ses 
congélateurs. Des cerveaux d’une va­
leur inestimable, véritable «or gris» 
rappelle la coordonnatrice, puisqu’ils 
permettent aux chercheurs de trouver 
des indices, des pistes qui mèneront 
peut-être à des traitements de mala­
dies mentales. D’ailleurs, il y a 
quelques années, l’équipe du Dr Judes 
Poirier a découvert un gène de prédis­
position à l’Alzheimer à la suite de re­
cherches menées sur des cerveaux re­
cueillis par la banque. Les demandes 
d’échantillons viennent de partout, que 
ce soit d’ici ou ailleurs dans le monde, 
pour un morceau de cortex visuel ou 
d’hippocampe.

Maladies
Mais si l’hôpital reçoit beaucoup de 

cerveaux de défunts atteints de la ma­
ladie d’Alzheimer ou de Parkinson, de 
la chorée de Huntington, de schizo­
phrénie, de la dépression ou de la sclé­
rose en plaques, bien peu de cerveaux 
«sains» sont légués à l'institution. Car

il ne suffit pas de cocher la case du don 
d’organe sur la carte soleil. Le don­
neur doit, de son vivant, signer les 
trois formulaires distribués par la 
Banque de cerveaux et, bien sûr, en in­
former ses proches pour que l’hôpital 
soit au courant de la disponibilité de 
l'organe à la mort du donneur.

Entre le décès du donneur et l’arri­
vée du cerveau à l’hôpital Douglas, 
pas une minute à perdre: il ne doit 
pas s’écouler 24 heures pour assurer 
une conservation maximum de l’état 
des tissus. Dès que la banque est 
avertie de la mort d’un donneur, les 
démarches sont entreprises avec le 
centre hospitalier local pour que, le 
cas échéant, une autopsie générale 
ait lieu et qu’ensuite, le cerveau soit 
rapidement prélevé et acheminé à 
l’hôpital Douglas.

Les malades et leurs proches sont 
plus souvent sensibilisés au don pour 
fins de recherche, mais Danielle Cécy­
re aimerait bien voir l'ensemble de la 
population sensibilisée au don de cer­
veau. «Les chercheurs ont besoin de cer­
veaux sains pour les comparer avec des 
cerveaux atteints de pathologies.»

Le don ne sert pas uniquement aux 
travaux des chercheurs, il sert égale­
ment à établir un diagnostic précis de 
la maladie dont souffrait le défunt. La 
partie de l’hémisphère qui sera 
conservée dans le formol sera remise 
à un neuropathologiste qui l’examine­
ra et remettra un rapport à la famille 
du malade et à la Banque pour fins 
d’identification. Parfois, le dossier cli­
nique aura clairement établi que le pa­
tient est décédé des suites d'un ané­
vrisme, et les ravages seront peut-être

visibles à l’œil nu en examinant le cer­
veau. Mais la plupart du temps, c’est le 
microscope qui révélera de quoi souf­
frait le malade.

La maladie d'Alzheimer, par 
exemple, ne peut être précisément 
diagnostiquée que par un examen du 
cerveau après la mort du patient. Le 
chercheur scrutera alors une mince 
tranche de l’hippocampe, la section dçx 
cerveau qui renferme la mémoire. A 
travers le microscope, il comptera le 
nombre de marqueurs de la maladie 
présents dans la structure, et si leur 
nombre dépasse la normale, c’est un 
signe d’Alzheimer. Près d’un cas d’Alz­
heimer sur quatre se révèle être fina­
lement un cas de démence, parfois 
causé par la rupture de petits vais­
seaux sanguins dans certaines parties 
du cerveau. Pour les familles, ajoute 
Danielle Cécyre, il est important de 
savoir si leur proche souffrait d’une 
maladie dont ils pourraient être at­
teints à leur tour.

Signe que tout le monde devrait être 
sensibilisé au don de cerveau, Danielle 
Cécyre rappelle qu’entre 25 et 30 % de 
la population souffrira d’une maladie 
mentale à degrés divers. La recherche 
progresse, lentement mais sûrement, 
et des résultats encourageants de­
vraient être connus d’ici quelques an­
nées, croit Danielle Cécyre. Des dé­
couvertes québécoises? Peut-être. 
«Aucun don n’est sans valeur, dit la co­
ordonnatrice de la banque. Il y a tou­
jours quelqu’un, quelque part, qui aura 
besoin de ces tissus.»

Banque de cerveaux du centre de re­
cherche de l'hôpital Douglas: 761-6131.
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Dans son minuscule laboratoire de l’hôpital Douglas, Danielle Cécyre 
sort un pot de plastique du réfrigérateur. Un cerveau, un vrai cerveau 
humain, y baigne dans le formol. À deux mains, elle manipule la masse 
gélatineuse d’environ 1,5 kilo pour l’observer sous tous ses angles.

DÉMOGRAPHIE

Nous sommes désormais six milliards
Le six milliardième être humain 
naîtra aujourd’hui, selon les Na­
tions unies. La population mon­
diale atteindra neuf milliards en 
2050 avant de se stabiliser. 
L’Asie comptera plus de la moi­
tié des habitants de la planète. 
Les vieux seront de plus en plus 
nombreux.

HERVÉ K E M P F
LE MONDE

Dy ici à 2080, dans moins de 
cent ans, la Terre comptera 

16 milliards d'hommes.» Jacques-Yves 
Cousteau n’était pas un démographe, 
mais un homme plutôt informé, un 
bon indicateur de la conscience com­
mune. En 1990, il croyait, comme 
beaucoup de ses contemporains, que 
la planète poursuivrait sans relâche 
son explosion démographique. Neuf 
ans plus tard, alors que l'ONU cé­
lèbre, aujourd’hui, le six milliardième 
humain sur Terre, le renversement 
de perception est complet: l’explosion 
démographique n’est plus le paradig­
me dominant de la démographie 
mondiale. L’on commence même à 
s’inquiéter, de plus en plus vivement, 
du vieillissement de la population, voi­
re de la «récession démographique pla­
nétaire», selon l’expression du démo­
graphe Jean-Claude Chesnais 
(Ramses 2000, éd. Dunod). L’analyse 
démographique, semble-t-il, ne peut 
se passer de la peur. Mais aussi — et 
c’est plutôt rassurant — de l’incertitu­
de sur l’avenir. Deux certitudes, ce­
pendant. D'abord, la population mon­
diale augmente beaucoup moins vite:

«Le taux d’accroissement annuel dimi­
nue à grande vitesse», dit Michel-Louis 
Lévy, de l’Institut national d’études dé­
mographiques (INED). Cela le laisse 
pourtant à 1,4 %, et signifie que l’effec­
tif humain actuel devrait atteindre en­
viron neuf milliards vers 2050. C’est 
énorme en chiffres absolus, mais cela 
témoigne d’un freinage brutal: alors 
qu’en quarante ans (1960-1999) la po­
pulation mondiale a crû de 100 %, elle 
ne devrait plus augmenter que de 43 % 
d’ici à 2040. Seconde certitude, les dy­
namiques démographiques sur le glo­
be se différencient profondément.

Si l’on prend comme indicateur l’in­
dice de fécondité (nombre d’enfants 
par femme), on constate que les pays 
du Nord présentent un taux soit 
stable (Etats-Unis, avec 2,1), soit en 
légère dépression (1,7 en Europe sep­
tentrionale et en France), soit fran­
chement dépressif (autour de 1,3 
pour le Japon, l’Allemagne, l’Italie, 
î'Europe de l’Est, et la Russie à 1,2). 
Même différenciation côté Sud: l’Asie 
semble en voie de parvenir à la stabili­
té, ainsi que l’Amérique latine, mais la 
population africaine doublera sans 
doute dans le prochain demi-siècle. 
La démographie se régionalise aussi: 
il n’y a plus un problème mondial de 
population, mais une série de situa­
tions qui appellent des analyses et des 
politiques particulières.

Ce constat fait, le débat des démo­
graphes se construit sur les interro­
gations suivantes:

Jusqu’où le taux de fécondité 
peut-il diminuer ?

L’hypothèse implicite de la théorie 
de la transition démographique, sou­
ligne Jean-Claude Chesnais, est qu’el­
le conduit à l’équilibre. Mais ne se­
rait-il pas possible que le taux de fé-
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condité se maintienne dans un régi­
me bas (à moins de 1,5 enfant en 
moyenne par femme), conduisant à 
une régression de la population du 
groupe concerné ? Dans certaines ré­
gions — comme le nord de l’Italie — 
ce taux est durablement inférieur à 
un. En revanche, note Jacques Vallin, 
démographe à LINED, «les pays qui 
ont une basse fécondité depuis long­
temps, comme la France ou la Scandi­
navie, semblent mieux réagir»: leur 
taux de fécondité se maintient à un 
niveau supérieur.

Jusqu’où l’espérance de vie 
ira-t-elle ?

L'allongement de la durée de vie 
accroît la population, en réduisant le 
taux de mortalité, et amortit l’effet de 
la baisse de la fécondité sur l’effectif 
total. Dans les pays riches, l’espéran­
ce de vie a crû continuellement de­
puis plusieurs décennies: en France, 
par exemple, elle gagne un an tous 
les quatre ans. Selon certains, on 
pourrait ainsi aller jusqu’à l’âge de 
cent vingt ans. Mais d’autres démon­
trent, comme Jay Olshansky, profes­
seur au département de médecine de 
l’université de Chicago, que «les li­
mites pratiques de l’augmentation de 
l’espérance de vie à la naissance dans
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les pays développés sont en passe d’être 
rapidement atteintes» (La Recherche, 
juillet-août 1999).

L’Afrique opère-t-elle sa transi­
tion démographique ?

La transition démographique est ce 
régime où la population, après avoir 
crû vivement du fait de la chute du 
taux de mortalité, se ralentit quand 
les couples adaptent leur fécondité et 
abaissent le taux de natalité. 
«LAfrique est le dernier continent qui 
ne s’est pas encore engagé franchement 
dans la réduction de la taille des fa­
milles», dit Gilles Pison, chercheur au 
Musée de l’homme. L’évolution 
s’amorce dans les villes, mais peut- 
elle surmonter la désorganisation des 
systèmes de santé, par lesquels se dif­
fusent méthodes et moyens de 
contraception ? De surcroît, le sida, 
qui frappe surtout l’Afrique, perturbe 
profondément les comportements. 
«En de nombreux pays, écrit le Fonds 
des Nations unies pour la population 
dans son rapport 1999, le sida a effacé 
les progrès accomplis depuis plusieurs 
décennies en matière de réduction de la

mortalité infantile et d’allongement de 
l’espérance de vie.»

Les grandes migrations sont- 
elles achevées ?

Contrairement à l’opinion commu­
ne, les grands courants d’immigration 
vers les pays développés se sont taris 
dans la dernière décennie. «L'analyse 
des tendances récentes des mouvements 
migratoires confirme la diminution des 
flux réguliers d'immigration enregistrés 
dans la plupart des pays de l’OCDE au 
cours des quatre dernières années», in­
dique le rapport annuel Tendances des 
migrations internationales 1998 de 
l’OCDE (Organisation de coopération 
et de développement économiques). 
Cela s’explique-t-il par l’efficacité des 
mesures de police ou par une muta­
tion structurelle ? Cette dernière hy­
pothèse s’appuie sur l’observation 
que la mobilité augmente — des sé­
jours plus nombreux mais plus courts 
dans les pays étrangers — mais ne 
conduit pas à une implantation du­
rable. De surcroît, les courants d’im­
migration deviendraient plus Nord- 
Nord que Sud-Nord.

loto-québec
Tirage du 6/6

GAGNANTS
1

LOTS
2 291 610,20$

99-10-09 5/6+ 8 85 935,40$
5/6 237 2 320,60$

25 41 44
4/6 14 297 73,70S
3/6 271 037 10$

Numéro complémentaire: 39
Ventes totales: 16 207 979 S 
Prochain gros lot (approx ): 2 000 000 S

ronsnsr Ti„„„ Hll
WMQ1 Tira9e du
Wfêw 99-10-09

2 7 12 19 30 47
Numéro complémentaire: 8

Ventes totales 657 329 $

GAGNANTS LOTS
6/6
5/6+
5/6
4/6
3/6
BONI

0 
0 

25 
1 742 

28 652 
76

1 000 000, 
50 000, 

500, 
50, 

5,
1 315,

00S
00S
00S
00S
00$
79$

EÜSMES22DH
11 34 43 47

Cagnotte de 100 000 $ T
EHtra

UH VENDREDI

Tirage du 
99-10-08

NUMÉROS LOTS
106250 100 000 s
06250 1 000$

6250 250$
250 50$
50 10$

0 2$

EStra Tirage du 
99-10-09

NUMÉROS LOTS
124315 100 000$
24315 1 000$

4315 250$
315 50$

15 10$
5 2$

Tirage du 
99-10-08

8 19 20 23 27 40 44
Numéro complémentaire: 33

GAGNANTS LOTS
7/7 0 10 000 000,00$
6/7+ 1 235 558,00$
6/7 73 2 823,40$
5/7 4 907 150.00$
4/7 104 575 10$
3/7+ 96 083 10$
3/7 875 389 partie, gratuite
Ventes totales: 12 753 124 S 
Prochain gros lot (approx.): 12 500 000 S

TVA, le réseau des tirages
Les modalités d'encaissement des billets gagnants 

paraissent au verso des billets.
En cas de dispanté entre cette liste et la liste 

officielle, cette dernière a priorité.

t

La course-poursuite entre po­
pulation et ressources est-elle ga­
gnée ?

Contrairement aux prévisions alar­
mistes des années 60, la planète a 
réussi à absorber les trois milliards de 
nouveaux humains quelle a gagnés 
depuis trente-neuf ans. Ce, grâce aux 
progrès de l’agronomie, mais à un 
prix écologique croissant: déforesta­
tion, pesticides dans l’environnement, 
pression sur les ressources en eau, di­
minution de la biodiversité. Pourtant, 
note Sylvie Brunei, d’Action contre la 
faim, un habitant de la planète sur 
sept ne mange pas à sa faim. Pourra-t- 
on accueillir trois milliards de nou­
veaux congénères sans dégrader une 
situation écologique déjà fragile ?
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LE DEVOIR

Les quelque 44 400 employés 
d’IKEA du monde entier se parta­
geront une prime de plusieurs mil­

lions de dollars. En quel honneur? 
Grâce au record de ventes de la com­
pagnie, jusqu’ici établi à 60 millions 
de dollars, qui a atteint les 118 mil­
lions samedi dernier.

Le plus grand détaillant de 
meubles au monde attribue cet afflux 
des ventes au soutien des clients pen­
dant la «grande journée des remercie­
ments» organisée le samedi 9 oc­
tobre, durant laquelle chaque cent 
des recettes brutes générées dans les 
152 magasins était réparti entre les 
employés de la société. L’idée de cette

journée provient du fondateur 
d’IKEA, Ingvar Kamprad, qui voulait 
ainsi remercier ses employés de leur 
contribution et commémorer la fin du 
millénaire. Dans le monde entier, les 
employés se sont appropriés la jour­
née et ont organisé une foule d’activi­
tés pour attirer les clients. Au Canada, 
on a pu profiter de rabais importants, 
d’heures d’ouverture prolongées et 
de la possibilité de gagner tous ses 
achats à la caisse.

Chaque employé à temps plein re­
cevra donc une jolie prime de plus de 
2500 $ sur ses chèques de paye du 
mois de novembre. Les employés à 
temps partiel quant à eux, recevront 
une prime calculée en fonction du 
nombre d’heures effectuées.

Mexique

Au moins 500 morts 
dans les inondations

ANDRÉ HI Kl! KO FF
AGENCE FRANCE-PRESSE

Mexico — Les inondations et glis­
sements de terrains qui depuis 
près d’une semaine affectent le centre 

et le sud du Mexique ont fait au moins 
500 morts, selon l’Eglise catholique, 
tandis que des milliers de sans-abri 
restaient toujours isolés hier réclamant 
désespérément de l’aide.

Selon un rapport de l’organisation 
Caritas de l’Eglise catholique, diffusé 
hier, le bilan des intempéries est d’au 
moins 500 morts, 300 disparus et 
500 000 sans-abri.

Toutefois, selon de§ chiffres offi­
ciels provenant des Etats les plus 
touchés, le nombre de morts avoisi­
ne les 400.

Les autorités admettent que ce bilan 
risque de s’alourdir dans la mesure ou 
l’on reste sans nouvelles de nom­
breuses communautés indiennes, per­
dues dans des régions d’accès particu­
lièrement difficile.

Hier le quotidien la Jornada a indi­
qué que dans le village de Totonaca- 
pan, dans la région de Veracruz (Golfe 
du Mexique), quelque 800 personnes 
ont été englouties, mercredi dernier, 

-)_sous des torrents de boue..
Des fonctionnaires de l’Etat de Vera­

cruz ont toutefois indiqué que 81 per­
sonnes ont été tuées dans ce village.

«A Totonacapan, les montagnes pleu­
rent du sang et l’on estime que 800 per­
sonnes sont enterrées sous des tonnes de 
boue: un liquide rougeâtre filtre à tra­
vers des tonnes de boue», a écrit la Jorna­
da en indiquant que des habitants du 
village ont dû marcher pendant trois 
jours pour trouver de l’aide.

Le ministère des Finances a indiqué

que 230 millions de dollars ont été dé­
bloqués pour venir en aide aux régions 
sinistrées tout en demandant une 
contribution financière aux particuliers.

Dans les montagnes du centre et du 
sud du pays où de nombreux ponts et 
routes sont coupés les sans-abri man­
quent cruellement d’eau potable, de 
médicaments et d’aliments. Pour eux 
les secours ne peuvent venir que du 
ciel: des hélicoptères, qui ne peuvent 
atterrir en raison du mauvais temps 
qui persiste, lâchent à l’aveuglette 
leurs précieux chargements.

Exaspéré par La lenteur des secours 
quelque 75 personnes ont démoli une 
route pour que l’eau qui envahissait 
leurs maisons puisse s’écouler. Seize 
d’entre eux ont été appréhendés sans 
ménagement puis libérés 24 heures 
plus tard.

«Les gens ont faim. Certains n’ont 
qu'une tortilla [crêpe] par jour. 
D’autres n’ont pas mangé depuis deux 
jours», a indiqué à l’AFP, Teresa Cor­
tez, 52 ans, une habitante de Zacatlan 
près de Puebla, tandis que dans des 
communautés indiennes isolées des 
Indiens portent à dos d’homme les 
secours jusqu’aux villages les plus 
reculés.

«C'est terrible. Ce qui s’est passé est in­
croyable», a admis le président Ernesto 
Zedillo qui a visité plusieurs des zones 
les plus affectées qualifiant de «tragé­
die de la décennie» le drame que vit ac­
tuellement son pays.

Le président a annulé dimanche une 
tournée officielle en Espagne et en Al­
lemagne afin de coordonner l’aide per­
sonnellement après avoir demandé 
d’intensifier les secours, l’installation 
de refuges et d’accélérer l’approvision­
nement en eau potable.

En 1987, le sida était la première cause de mortalité au centre- 
ville chez les hommes de 20 à 45 ans. Aujourd’hui, le sida em­
porte 80 % moins de patients qu’aux débuts de l’épidémie. La cli­
nique L’Actuel, au centre-ville de Montréal a été un pionnier de la 
lutte contre cette maladie.

JUDITH LACHAPELLE
LE DEVOIR

La clinique L’Actuel, spécialisée 
dans la lutte contre le sida et les 
MTS, a 15 ans. C’est bien. Mais ce qui 

est encore mieux, c’est que ses fonda­
teurs et toute l’équipe qui y travaille a 
de quoi fêter. «La recherche est arrivée 
à des résultats, et c’est pour ça qu’on va 
célébrer», lance le D' Réjean Thomas. 
«Si on était en 1992 ou 1993, je ne 
pense pas qu’on aurait fêté.»

Bien peu de médecins s’intéres­
saient aux maladies transmises 
sexuellement (MTS) ou au sida en 
1984, quand Réjean Thomas et trois 
autres collègues ont ouvert L’Actuel. 
Les jeunes médecins avaient choisi 
un emplacement situé au coin des 
rues Sainte-Catherine et Amherst, au 
cœur de ce qui n’était pas encore le 
village gai, près de l’Université du 
Québec à Montréal. «On se deman­
dait si ça allait fonctionner, on avait 
peur que les gens nous boudent. Mais 
la première journée, on n 'avait pas en­
core reçu nos chaises et la clinique 
était pleine!»

Le sida était mal connu et les pa­
tients souffrant de chlamydia et de 
salpingite allaient se faire soigner à la 
clinique... pour éviter de raconter à 
leur médecin de famille les détails de 
leur vie sexuelle. La prévention et le 
traitement des MTS ont toujours fait 
partie du quotidien de l’équipe de la 
clinique. Mais en 1987, le sida est de­
venu une préoccupation importante: 
la maladie de l'amour était devenue la 
première cause de mortalité au 
centre-ville chez les hommes de 20 à 
45 ans. Les patients de la clinique 
tombaient comme des mouches. La 
recherche d’un traitement efficace 
roulait à fond de train.

Et les efforts ont porté leurs fruits. 
Aujourd’hui, le sida emporte 80 % 
moins de patients qu’aux débuts de 
l’épidémie. Le fameux AZT est beau­
coup plus efficace lorsqu’administré 
en trithérapie qu’en monothérapie. A 
L’Actuel, en plus du Dr Thomas et de

son associé, le Dr Éric Lefebvre, 14 
médecins, deux infirmières, quatre 
pharmaciens, une sexologue et une 
douzaine d’autres employés forment 
l’équipe de la clinique. Celle-ci a at­
teint une notoriété enviable dans le 
milieu. Réjean Thomas se rendra 
d’ailleurs à Paris en décembre pré­
senter comment travaille son équipe.

Une clientèle «lourde»
«Les gens sont engagés et ils y 

croient, lance Réjean Thomas. Même 
s'ils sont sous-payés par rapport à la 
population médicale en général, à 
cause de la lourdeur de la clientèle, de 
la durée des consultations, des frais 
énormes de la clinique.» Sans comp­
ter une certaine indifférence de la 
Fédération des médecins omniprati­
ciens, glisse le Dr Thomas, qui ne re­
connaît pas la clientèle de L’Actuel 
comme «lourde»,..

Et cette clientèle, c’est de plus en 
plus des «multipoqués». Beaucoup de 
toxicomanes séropositifs à la suite 
d’un échange de seringue fatal. Des 
homosexuels, toujours à risque, mais 
aussi des hétérosexuels, toujours 
moins sensibilisés, particulièrement 
chez les femmes. «Des jeunes croient 
que le sida se guérit ou que ça n’existe 
plus alors qu'il y a encore trois infec­
tions au VIH par jour au Québec.» La 
partie n’est donc pas encore gagnée.

Les soins sont mieux adaptés, com­
me les doses. Un séropositif qui a tou­
jours un bon système immunitaire et 
une charge virale faible ne sera pas 
traité d’emblée. Lorsque son état se 
dégradera, il n’aura peut-être à 
prendre que deux ou trois comprimés 
matin et soir plutôt qu’une trentaine il 
y a quatre ans.

Le virus est donc mieux soigné, le 
condom est plus répandu, jusqu’à la 
transmission du VIH de la mère au fœ­
tus qui est aujourd’hui pratiquement 
annulée. Du moins en Occident, car au 
tiers monde, les spécialistes estiment 
qu’un million de nouveau-nés seront 
infectés par le virus du VIH d’ici 2003 
si rien n’est fait, selon l’OMS.

INTERNET MODIFIERA INFAILLIBLEMENT 
VOTRE VIE

Partout en province 
Du 4 octobre au 30 novembre 

Robert Tremblay : (418) 656-3242

Trois spécialistes de l’Université Laval, Claude Cosset- 
te, Francis Masse et Stéphane Gauvin sillonnent la provin­
ce et vous expliquent comment Internet modifiera infailli­
blement votre vie professionnelle et personnelle. Pour sa­
voir à quel moment ils seront proches de chez vous, 
contacter l’ADUL au numéro indiqué.

LE TANTRA, MYTHES ET REALITE
Outremont 

Le 12 octobre
Stéphane Stapinsky : (514) 279-2846, poste 1

La première causerie de la saison organisée par Le fin 
mot de l'histoire porte sur le tantrisme. Elle voudrait aller 
au-delà des idées reçues. Faut-il le rappeler, le tantra n’est 
pas une religion mais bien une technologie rigoureuse de 
la conscience qui parfois fait appel à l’esprit. L’écrivain, 
psychanalyste et spécialiste des psychologies orientales, 
Pierre Bédard, animera la séance. Le nombre de places 
étant limité, on est prié de réserver.

LA MORALE, L’ÉTHIQUE 
FONDAMENTALE ET LES ÉTHIQUES 

APPLIQUÉES
Université de Montréal 

Le 13 octobre
Suzanne Augen (514) 343-7693

Paul Ricoeur est l’une des figures les plus importantes de 
la philosophie française de la seconde moitié du XX' siècle. II 
a notamment enseigné à la Sorbonne, à Nanterre et à l’Uni­
versité de Chicago. Invité par le département de philosophie 
de l'Université de Montréal, il présentera ses réflexions les 
plus récentes sur les enjeux éthiques de notre temps.

LES TAPISSERIES DES GOBELINS,
XVII' ET XVIIP SIÈCLES 

Auditorium Saint-Albert le Grand 
Le 13 octobre 

ACTXG : (514) 3324126

L’historienne Sylvie Perrier nous entretiendra des 
Grands Maîtres au service du roi de France, cepx de la 
Manufacture royale de tapisserie des Gobelins. Elément 
de décor et œuvre artistique tout à la fois, la tapisserie

française vivait alors son âge d’or grâce aux dessins des 
Lebrun, Coypel, Boucher ou Watteau.

LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE 
ET L’ENTREPRISE QUÉBÉCOISE

Hôtel Omni Montréal 
Le 14 octobre

Line Leblond : (514) 8714000, poste 4001

Quelle que soit la voie adoptée, la recherche et le déve­
loppement sont des passages obligés de la nouvelle écono­
mie. A l’occasion d’un petit déjeuner conférence, le ministre 
de la Recherche, de la Science et de la Technologie du Qué­
bec, Jean Rochon, livrera ses réflexions sur la place qu’occu­
pe l’entreprise dans une politique scientifique.

LES NOUVELLES FORMES D’ORGANISATION 
DU TRAVAIL ET LA SANTÉ-SÉCURITÉ

Hôtel Omni 
Le 14 octobre

Monique Robitaille : (514) 842-8401, poste 269 ou 
http://centrepatronalsst. qc. ca

Réorganisation du travail, création d’équipes semi-auto- 
nomes, rotation de tâches, organisation modulaire, télétra­
vail : voilà autant de nouvelles pratiques qui s’instaurent 
dans les organisations d’aujourd’hui. Le Centre patronal de 
santé et de sécurité au travail du Québec a réuni pour en 
parler des experts tels que Camille Legendre, Denis Haris- 
son, Nicole Vézina, etc.

MEDIAS EN DERIVE
UQAT Trois Rivières 

Le 15 octobre
Conseil de presse : (514) 529-2818 ou http://uiww.conseil- 

depresse.qc.ca

Le Conseil de presse du Québec vous invite à exposer 
votre analyse et votre point du vue sur les pratiques jour­
nalistiques actuelles lors de son colloque national. «Que 
s’est-il donc passé pour que tout ce qui touche à la pra­
tique quotidienne de notre métier se soit trouvé submer­
gé, étouffé, occulté à mesure que nous nous donnions da­
vantage d’instruments d’action collective?», se demandait 
récemment le journaliste Laurent Laplante. Et vous, qu’en 
pensez-vous? Les places étant limitées, il faut réserver.

Isabelle Quentin 
iquentin@sim.qe. ca

Accident d’autocar 
mortel au Salvador
(AEP) — Au moins 46 personnes ont 

été tuées et plusieurs blessées dans 
un accident d’autocar survenu hier 
matin, dans la banlieue de San Salva­
dor, selon un bilan provisoire commu­
niqué par la police. L’autocar, qui ef­
fectuait une liaison entre San Salva­
dor et la localité de Quezaltepeque, a 
dévalé un ravin d'une quinzaine de 
mètres avant de finir sa course près 
d’une rivière. Selon les premiers té­
moignages recueillis par la police, 
une vitesse excessive de l’autocar à 
l’approche d’un virage, serait à l’origi­
ne de l’accident.

Baleine tuée 
par un bateau
(PC) — L’autopsie pratiquée sur le ca­
davre du rorqual commun retrouvé, 
jeudi, sur une plage de Pointe-au-Père, 
près de Rimouski, révèle que la balei­
ne a été tuée lors d’une collision avec 
une grosse embarcation qui filait à 
toute vitesse. La bête pesait une tren­
taine de tonnes et mesurait un peu 
plus de 16 mètres. Elle avait la ver­
tèbre frontale fracturée, en plus du 
cou et d’une omoplate, ce qui signifie 
que l'embarcation allait à vive allure.

Femme assassinée 
à Hull
(PC) — Une femme de 34 ans a été 
retrouvé morte dimanche soir dans 
un appartement d’un immeuble de 
Hull, dans l’Outaouais. Selon la police 
municipale, la dame aurait été tuée 
par un projectile de carabine. Un 
homme de 42 ans est présentement 
interrogé comme témoin important 
d;uis cette affaire. C’est lui qui aurait 
appelé, par téléphone, les autorités à 
se rendre sur place.

ublié le vendredi 22 octobre 1999 J

Date de tombée: le vendredi 15 octobre 1999 LE DEVOIR

ANDRE FORGET LE DEVOIR
«Des jeunes croient que le sida se guérit ou que ça n’existe plus alors 
qu’il y a encore trois infections au VIH par jour au Québec», rappelle le 
Dr Rejean Thomas, un des co-fondateurs de la clinique L’Actuel.

Néanmoins, en Occident, le sida 
n’est donc plus la gnuide menace mal 
connue des années 1980-90, époque où 
la maladie était utilisée «pour faire

changer des comportements». «A trop fai­
re peur, ajoute le Dr Thomas, on a des 
gens qui deviennent hypocondriaques ou 
alors qui laissent tomber la prévention.»

COLLOQUES ET CONFERENCES

Le fils de Conrad Black 
fait carrière dans la mode

PRESSE CANADIENNE

Lorsque la nouvelle chaîne de bou­
tiques de vêtements pour jeunes 
gens RW & Co a sélectionné le man­

nequin Jon Black pour sa publicité, 
elle a essentiellement basé son choix 
sur l’apparence du jeune homme.

La direction de RW & Co, une divi­
sion de Reitmans, ignorait totalement 
qu’il s'agissait du fils du magnat de la

presse Conrad Black. «Nous avons sé­
lectionné nos mannequins en se basant 
sur l’image que nous nous faisions de 
notre clientèle», commente une des 
deux coprésidentes de RW & Co, 
Mme Sue Rovko L’autre coprésidente 
de RW & Co, Isabelle Taschereau, 
ajoute que pendant les séances de 
photo, les représentants de la nouvelle 
chaîne ne se rappelaient même pas le 
nom de famille du jeune mannequin.

f

http://centrepatronalsst
http://uiww.conseil-depresse.qc.ca
http://uiww.conseil-depresse.qc.ca
mailto:iquentin@sim.qe
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Cela fait maintenant plus de 60 ans que nous aidons les communautés d’ici à se développer. 

En accordant notre soutien à des milliers de causes et d’événements, nous contribuons 

à l’avenir du sport, des arts et de la culture, de la santé, de l’éducation, des œuvres de charité 

et des groupes communautaires dans chaque coin du pays. Parce qu’en tant que principale 

compagnie aérienne au Canada, votre avenir nous tient à cœur. Et aussi parce que tout 

ce qui est grand a commencé petit. Même les compagnies aériennes.
AIR CANADA

MEMBRE DU RÉSEAU STAR ALLIANCEwww.aircanada.ca

http://www.aircanada.ca
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LE MONDE
Blair remanie
Peter Mandelson aura 

la lourde tâche de relancer 
le processus de paix en Ulster

Pour éviter une catastrophe humanitaire cet hiver

L’opposition serbe recevra du pétrole
L’UE livrera 25 000 tonnes de fuel lourd aux localités de Nis et Pirot

Londres (AFP) —Trois mois après un toilettage gouver­
nemental en trompe-l’œil, Tony Blair a procédé hier à 
un profond remaniement marqué par la spectaculaire réha­

bilitation de Peter Mandelson, gourou du nouveau Labour 
à qui revient la formidable tâche de faire avancer la pane en 
Irlande du Nord.

La refonte du cabinet, qui s’annonçait a priori purement 
technique, se justifiait par un double départ de ministres 
de premier plan: le ministre de la Défense George Robert­
son, qui prendra jeudi à Bruxelles ses nouvelles fonctions 
de secrétaire général de l’OTAN; et le ministre de la Santé 
Frank Dobson, qui s’est finalement laissé convaincre de se 
lancer dans la bataille incertaine pour le poste inédit de 
maire de Londres, dont l’élection est prévue en mai 2000.

Le 10 Downing street a confirmé les nominations au 
compte-goutte, laissant progressivement se dessiner dans 
l’après-midi les contours d’un changement plus radical.

Il a laissé au premier ministre irlandais Bertie Ahern le 
soin de confirmer publiquement le remplacement alors en­
core officieux de Mo Mowlam par Peter Mandelson, au mi­
nistère à l'Irlande du Nord.

Un choix, qui représente à bien des égards, un audacieux 
pari. Mo Mowlam était boycottée depuis des mois par les 
unionistes protestants qui la soupçonnaient de parti pris en 
faveur des républicains catholiques tandis que s’enlisait le 
processus de paix à Belfast

Mais son franc-parler a indéniablement contribué dans 
un premier temps à bousculer les positions longtemps fi­
gées en Ulster. Et Peter Mandelson, éminence grise du 
premier ministre, doit encore faire la preuve que ses 
brillantes qualités de tacticien sont transposables sur le ter­
rain, loin des salons politiques.

Ses adversaires conservateurs, mais aussi les nombreux 
travaillistes qui lui reprochent son machiavélisme, ne lui par­
donneront pas le moindre faux pas. Ds avaient mal dissimulé 
leur plaisir à le voir démissionner peu avant Noël, à la suite 
d’une affaire de prêt immobilier non déclaré. La traversée du 
désert aura été de courte durée pour le principal architecte 
du recentrage du Labour, puis du raz-de-marée électoral des 
travaillistes en mai 97. En dépit de sa disgrâce officielle, il 
était resté un visiteur assidu du 10 Downing street, et avait 
travaillé à divers dossiers paragouvernementaux avec l’Alle­
magne et l’Afrique du sud notamment.

EN BREF

Victoire à la «Pyrrhus»
1 Jsbonne (Reuters) — lœs socialistes portugais ont rempor­
té dimanche une victoire étriquée aux élections législatives 
qui les prive de majorité absolue au parlement et leur laisse 
un goût amer. Le parti du premier ministre Antonio Gu- 
terres remporte 113 des 230 sièges du parlement, soit trois 
de moins que la majorité absolue, contre 83 aux conserva­
teurs sociaux-démocrates. Le Parti communiste, fidèle à sa 
ligne marxiste, remporte 17 sièges soit deux de plus que 
dans la précédente assemblée. Guterres va être appelé à for­
mer un nouveau gouvernement pour les quatre années à ve­
nir mais, comme lors de la précédente législature, il va 
devoir négocier avec les partis d’opposition pour faire passer 
ses projets de loi au parlement. Son premier test sera le bud­
get de l'année 2000, qui doit être présenté mi-novembre et 
adopté avant la fin de l'année. Guterres avait demandé aux 
électeurs d’accorder à son parti une majorité très nette pour 
gouverner, que lui prédisait les sondages, mais un taux 
d’abstention en hausse, 38 % contre 33 % en 1995, et les pro­
grès de l’extrême gauche l’en ont privé.

Vajpayee formera son cabinet
New Delhi (Reuters) — Atal Behari Vajpayee a déclaré hier 
avoir été chargé par le chef de l’Etat, K.R. Narayanan, de for­
mer un nouveau gouvernement à compter de demain, «fai 
le plaisir de vous nommer premier ministre», écrit le président 
Narayanan chins une lettre adressée à Atal Behari Vajpayee. 
Atal Behari Vajpayee a été élu chef de l’Alliance nationale dé­
mocratique dimanche. Cette coalition contrôle, après les 
dernières législatives, 297 des 538 sièges à la chambre bas­
se du parlement, soit largement la majorité absolue. Prié de 
dire si à ses yeux le prochain gouvernement de coalition 
tiendra durant les cinq ans de la nouvelle législature, Vaj­
payee a répondu par l’affirmative: «Oui. Nous disposons d’une 
majorité claire, d'une majorité décisive.»

Un dissident saoudien extradé
Dubai' (Reuters) — Un dissident saoudien soupçonné d’im­
plication dans un attentat perpétré en 1996 contre des mili­
taires américains a été remiç hier aux autorités saoudiennes 
après avoir été extradé des Etats-Unis. Le prince Nayef bin 
Abdul-Aziz, ministre de l’Intérieur, a dit détenir des preuves 
de l'implication d’Hani el-Sayegh dans l’attentat d’al-Khobar, 
qui a causé la mort de 19 militaires américains. Le ministre a 
ajouté que le suspect serait interrogé et jugé conformément 
a la charia, la loi islamique. Expulsé du Canada aux Etats- 
Unis en 1997, Sayegh a tenté en vain d'obtenir l’asile aux 
Etats-Unis en faisant valoir qu'il risquait d’être torturé s’il 
était renvoyé dans son pays.

Non à la candidature de «Jiri»
Moscou (AP) — L’ultranationaliste Vladimir Jirinovski ne 
pourra pas se présenter aux élections législatives russes, en 
décembre prochain. Son parti s’est vu refuser hier le droit 
d’y participer. La Commission électorale centrale russe a en 
effet rejeté les candidatures de l’homme d’affaires Anatoli 
Bikov et de l’actuel député Mikhail Musatov, respectivement 
numéro deux et trois de la liste du Parti libéral démocra­
tique de Jirinovski. Or, le code électoral russe prévoit que si 
l’un des trois premiers candidats d’une liste est refusé, la to­
talité de la liste se voit refuser l’enregistrement

Suharto «blanchi»
Djakarta (AP) — L'ancien dictateur indonésien Suharto 
ne s’est apparemment pas enrichi de façon illicite et il n’y a 
donc pas lieu de pousser plus loin les recherches, selon la 
justice indonésienne. «Il n’y a pas de preuves suffisantes qui 
justifieraient de poursuivre l'enquête», a déclaré à la presse 
le procureur général de l’Indonésie Ismudjoko qui a pré­
senté ses conclusions au président B.J. Habibie, succes­
seur de M. Suharto. Ce dernier, qui est âgé de 78 ans et 
qui a dirigé le pays de manière autocratique pendant 32 
ans, a quitté le pouvoir il y a 16 mois poussé dehors par la 
rue. On l’a accusé d’avoir mis de côté dçs millions de dol­
lars en se servant dans les caisses de l'Etat par le biais de 
fondations caritatives.

Les ministres des Affaires étrangères de l’Union 
européenne ont décidé hier d’autoriser la livrai­
son de produits pétroliers de chauffage à deux 
municipalités de Serbie tenues par l’opposition au 
régime de Belgrade, Nis et Pirot, en dépit de 
l’embargo à l’encontre de la Serbie.

Luxembourg (Reuters) — L’Union européenne a annoncé 
hier à une bien maigre délégation de l’opposition serbe 
la livraison de pétrole aux municipalités quelle contrôle pour 

éviter une catastrophe humanitaire cet hiver.
Le programme «Energie pour la démocratie», qui débute­

ra par un projet-pilote en faveur des villes de Nis et Pirot 
avant d’être éventuellement étendu à d’autres municipalités, 
aurait dû constituer le clou d'une grande réunion entre les 
ministres des Affaires étrangères des Quinze et une trentai­
ne d’opposants.

«Nous n’avons pas fiait la guerre au peuple serbe», a expli­
qué le chef de la diplomatie française, Hubert Védrine, en 
expliquant l’importance de ce programme, qui débutera par 
la livraison de 25 000 tonnes de fuel lourd et de 1000 tonnes 
de gazole, pour un coût total d’un peu plus de cinq millions 
de dollars. Le risque de voir ce carburant, qui ne peut être 
utilisé que pour le chauffage, détourné par le régime de Slo­
bodan Milosevic soumis à un embargo pétrolier a été jugé 
faible, Nis et Pirot ayant été sélectionnées pour leur proximi­
té avec la frontière.

Mais l’effet d’annonce a été gâché par le refus de la moitié 
des personnalités invitées de se rendre à Luxembourg, pri­
vant les Quinze d’une rencontre avec les dirigeants impor­
tants, dont Zoran Djindjic, président du Parti démocratique. 
En lieu et place, ils ont essentiellement vu les dirigeants de la 
minorité hongroise de Voïvodine, de quelques petits partis 
d’opposition ou d’organisations non gouvernementales, ainsi 
que le premier ministre monténégrin, Filip Vujanovic.

Certains ministres des Affaires étrangères des Quinze ont 
bien tenté de chercher des explications dignes à ce camou­
flet «La décision, telle que je l'ai comprise, n’est pas de leur fiait, 
mais a été imposée par M. Milosevic, qui leur a dit qu’ils se­
raient coupables de trahison s’ils venaient ici», a déclaré à la 
BBC le secrétaire au Foreign Office, Robin Cook.

Mais pour Hubert Védrine, les choses sont plus simples: 
les opposants serbes les plus en vue ont décidé de ne pas 
faire le voyage pour éviter de se plier aux exigences des Eu­
ropéens, qui restent perçus comme les ennemis de la guer­
re au Kosovo.

Ds ont contesté un élément crucial du projet de déclara­
tion commune proposée par les Quinze, à savoir l’engage­
ment de remettre les criminels de guerre présumés au Tri­
bunal pénal international (TPI) «aussitôt que les gouverne­
ments de Serbie et delà [RFY] République fédérale yougoslave 
seront sous le contrôle politique d°s forces démocratiques».

Si c’est le cas, promettent les Quinze, l’UE s’engage à le­
ver rapidement ses sanctions, à aider à la reconstruction du 
pays et à appuyer la réintégration de la Serbie dans les insti­
tutions internationales, notamment l’ONU.

VLADA DIMITRIJEVIC REUTERS
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Slobodan Milosevic a fait une rare apparition en public hier pour recevoir le pain et le sel des habitants de 
Cubrija, au sud de Belgrade, heureux de voir leur pont répare après les bombardements de l’OTAN.

«Despoltrons, des lèche-hottes»
Belgrade (d’après AFP et Reuters) — Le président you­

goslave Slobodan Milosevic a accusé hier l’opposition 
serbe de vouloir «conduire le pays vers une guerre civile», 

lors d’un discours prononcé à Leskovac (sud de la Serbie) 
et cité par l’agence officielle Tanjug.

«La seule chose à laquelle ils s’emploient est de conduire, 
par la violence, le pays à la guerre civile», a déclaré Milose­
vic, parlant de l’opposition serbe qui manifeste chaque soir 
depuis trois semaines pour sa démission.

La reconstruction de la Serbie, après les bombardements 
de l’OTAN, «ne peut être assurée par ceux qui traînent dans 
les rues de nos villes le soir», a poursuivi M. Milosevic. «Ce 
sont pour la plupart des poltrons, des tnaîtres-chanteurs et des 
lèche-bottes», a-t-il ajouté.

Le président yougoslave prononçait un discours lors 
d’une tournée dans le sud de la Serbie consacrée à la réou­
verture officielle de plusieurs tronçons de l’autoroute Bel- 
grade-Nis et de plusieurs ponts endommagés par les bom­
bardements de l’OTAN. Milosevic a accusé l’opposition.

«qui n’a pas revêtu l’uniforme, pris les armes pendant les 
bombardements», de vouloir faire venir dans le pays «des 
représentants de l’étranger». 11 a reconnu que la vie 
n’était «pas facile» dans le pays et qu’il «existe des dé­
faillances qui ne sont pas liées aux sanctions, à la guerre, 
aux inondations ou aux réfugiés».

Pour sa part, l’opposition a surmonté hier ses divisions 
pour annoncer dans un communiqué commun son inten­
tion de réclamer des élections libres et démocratiques au 
début de l’an prochain. Les responsables de l’opposition pré­
parent une position commune sur la procédure électorale, 
dit le communiqué. «Ces discussion devraient être bouclées 
d’ici une quinzaine de jours et les partis d'opposition propose­
ront la tenue d’élections libres et démocratiques au cours des 
trois prochains mois.» L’agence indépendante Beta précise 
que le communiqué a été signé par les représentants des 
deux principales composantes de l’opposition, l’Alliance 
pour le changement et le Mouvement du renouveau serbe 
(SPO) ainsi que par d’autres partis d’opposition.

«L’Amérique d’abord!»
Pat Buchanan vise juste 

quand il s’en prend à la «doctrine Clinton»
PATRICK SABATIER

LIBÉRATION

W
ashington — Les Etats-Unis ont eu 
tort de déclarer la guerre au III' 
Reich. Ds auraient dû laisser Hitler 
et Staline s’étriper en vertu du 
principe que «l’Amérique a tout à 
gagnera rester neutre» dans des conflits lointains qui 
ne la menacent pas directement. Patrick Buchanan, 

candidat à la Maison-Blanche et héraut d’un populis­
me ultra-conservateur et isolationniste a jeté un beau 
pavé dans la mare en publiant son mani­
feste de politique étrangère intitulé A Re­
public, not an empire. Ses thèses «révi­
sionnistes» ont déclenché un feu nourri, 
de ses amis (et rivaux) républicains com­
me du camp démocrate. Mais Buchanan 
q visé juste. La question de la place des 
Etats-Unis dans le monde fait l’objet d’un 
débat intense dans la présidentielle de 
l’an 2000. Le débat tourne autour de la 
«doctrine Clinton», c’est à dire la multipli­
cation des interventions de l’US Army à 
l’étranger — de la guerre du Golfe au Ko­
sovo, au nom de l’impératif d’ingérence humanitaire.

«Nous empêcherons le génocide et la purification 
ethnique partout où nous le pourrons» a promis le pré­
sident. Son héritier désigné, le vice-président Al 
Gore entend poursuivre la même politique d’inspira­
tion «wilsonienne» (du nom du président qui enga­
gea les Etats-Unis d;ins la Première Guerre mondia­
le en 1917) — qui pousse à fonder la politique étran­
gère du pays sur des principes moraux et idéolo­
giques D’extension de la démocratie et des libertés 
individuelles). Cette «doctrine Clinton» se heurte ce- 
pend;int à ce que l’hebdomadaire Newsweek, consta­
tant la réticence des Etats-Unis à agir au Timor 
oriental, a appelé «la fatigue de l'interventionnisme» et 
au vieux fonds «isolationniste» dont Buchanan n’est 
que l’incarnation la plus récente et virulente. L’isola­
tionnisme tire sop credo de la mise en garde du père 
fondateur des Etats-Unis, George Washington, 
contre «les aventures étrangères».

Conflits lointains
Les Américains, dit cette école de pensée, n’ont 

rien à gagner à se laisser entraîner dans des conflits 
lointains et coûteux au nom de considérations mo­
rales ou idéologiques. La seule politique étrangère 
acceptable est celle qui met «l’Amérique d'abord!» — 
que ce soit par le protectionnisme économique ou 
l’isolationnisme stratégique. Buchanan et ses amis 
se sont logiquement opposés à la guerre du Golfe 
comme à celle du Kosovo, comme l’avait d’ailleurs 
fait l’aile gauche du parti démocrate. Droite et 
gauche fustigent à l’unisson l’«impérialisme» d’élites 
dirigeantes qui prétendent, comme le font Clinton, 
Gore et leur secrétaire d’Etat, Madeleine Albright, 
remodeler les régimes de pays étrangers (Russie), 
s’ingèrent dans leurs affaires au nom des droits de

l’homme (Kosovo) et jouent les «gendarmes» aux 
quatre coins de la planète (Haiti).

La majorité (républicaine) de la Chambre des re­
présentants est elle aussi «néo-isolationniste». Elle 
q’a cessé de guerroyer contre la ratification par les 
Etats-Unis de traités internationaux, de bloquer les 
contributions américaines aux Nations unies, de cri­
tiquer le Fonds monétaire international ou l’élargis­
sement de l’OTAN. Ce n’est que d’extrême justesse 
que le Congrès a approuvé les interventions en Bos­
nie ou au Kosovo. Ce néo-isolationnisme s'accom­
pagne d’ailleurs souvent d’un soutien à l’augmenta­

tion du budget de la défense et à des pro­
grammes dérivés de la «guerre des 
étoiles» du président Reagan, conçus 
pour renforcer la «Forteresse Amérique» 
contre toute «menace» extérieure — la 
Chine remplaçant l’ex-Union Soviétique 
dans le rôle d’ennemi numéro un de la 
«nouvelle guerre froide».

L’establishment républicain, regroupé 
derrière George W. Bush, le favori du 
parti pour la présidentielle de l’an 2000, 
continue pour sa part d'adhérer à la doc­
trine «réaliste» mise en œuvre dans les 

années 70 par le président Nixon, et dont le principal 
avocat reste son ex-secrétaire d’Etat, Henry Kissin­
ger. Celui-ci critique «la tendance à faire de la poli­
tique étrangère une entreprise de sauvetage humani­
taire» — alors qu’elle ne devrait avoir d’autre but que 
d’assurer la stabilité et la paix internationale par la re­
cherche sans états d’âme de l’équilibre entre 
grandes puissances. Il dénonce «la facilité avec la­
quelle l’équipe Clinton a recours à la force armée pour 
résoudre des crises humanitaires». «L’ordre est plus fon­
damental que la justice» sur la scène internationale 
écrit dans le numéro de septembre/ octobre de la 
revue Foreign Affairs Richard Haass, un des 
conseillers de Bush.

La superpuissance américaine se doit certes d’in­
tervenir sur la scène internationale mais seulement 
là où ses «intérêts vitaux» sont en jeu — (comme ce 
fut le cas avec le pétrole pendant la guerre du Golfe). 
Condoleeza Rice, principale conseillère de Bush (qui 
pourrait taire d’ellç la première femme noire au pos- 
te de secrétaire d’Etat) estime que «la puissance a in­
térêt à s'exercer parfois de manière plus discrète», à bon 
escient et avec économie, sous peine de se disperser 
et d’épuiser des forces armées et des ressources qui 
ne sont pas illimitées. Elle estime qu’il faudrait don­
ner moins de leçons de démocratie et de libéralisa­
tion économique aux Russes (ou aux Chinois), et 
discuter davantage avec eux des problèmes straté­
giques et de désarmement Bush a donc commencé 
à attaquer lui aussi une «doctrine Clinton» qui, dit-il, 
pousse l’armée américaine dans «des missions 
vagues, dont les objectifs et la durée sont incertains». 
Pat Buchanan n’est donc pas seul à vouloir redéfinir 
plus étroitement «l’intérêt national», qui, dit-il, «seul 
peut justifier qu'on envoie au combat et à la mort de 
jeunes Américains».

Pat Buchanan

Moscou affirme 
avoir isolé Bassaïev

Grozny (AFP) — L'armée russe a affirmé hier avoir iso­
lé dans le village de Goragorski (ouest de la Tchét­
chénie) le chef de guerre tchétchène Chamil Bassaïev qui 

venait de menacer la Russie d’actes terroristes en repré- 
saiDes à son offensive.

Les combats et les bombardements se sont parallèlement 
poursuivi hier dans plusieurs régions de la petite république 
indépendantiste qui a assuré que l'opération des troupes fé­
dérales avait fait plus de 700 morts sur son territoire entre le 
5 septembre et le 10 octobre.

«J'ai bloqué Bassaïev à Goragorski, il se démène là-bas com­
me un chien galeux», a expliqué le commandant en chef de 
la 58' année dans le Caucase, Vladimir Chamanov. Le géné­
ral a estimé qu’éliminer Bassaïev, devenu l’ennemi numéro 
un des autorités russes, était «une affaire d’honneur».

Moscou accuse cet islamiste d’être responsable d’une 
vague d’attentats entre le 31 août et le 16 septembre en Rus­
sie (293 morts) et de deux rébellions au Daguestan (Caucase 
du nord) en août et en septembre. Grozny a démenti l'infor­
mation, expliquant que Bassaïev avait été la veille à Goragors­
ki (non loin de la frontière avec l’Ingouchie et l’Ossétie du 
nord) mais ne s’y trouvait plus hier. Ces informations 
n’étaient pas vérifiables de source indépendante. L’ex-pre- 
mier ministre tchétchène, qui s’était démarqué lors de la 
guerre d’indépendance tchétchène de 1994-1996, avait dans 
la matinée menacé Moscou d’actes terroristes. «Le comman­
dement russe aura bientôt la possibilité de montrer comment il 
lutte contre le terrorisme visant les citoyens lusses», a-t-il averti 
dans une conversation téléphonique avec l’AFP

Interdiction générale des essais nucléaires

Clinton lance un 
dernier appel au Sénat

Washington (Reuters) — Le président Bill Clinton a 
officiellement demandé hier au Sénat de reporter 
son vote sur la ratification du Traité d’interdiction géné­

rale des essais nucléaires (CTBT) en soulignant qu’un 
rejet du pacte,«porterait gravement atteinte à la sécurité 
nationale des Etats-Unis».
^ Le Sénat, qui devrait se prononcer aujourd’hui sur le 

CIBI, ne dispose pas des 67 voix nécessaires pour sa rati­
fication. Une majorité d’élus républicains estiment le 
CTBT risque de porter atteinte aux capacités des États- 
Unis à préserver la sûreté de leur arsenal nucléaire et ils 
craignent que son application ne soit pas suffisamment vé­
rifiable. «Je vous demande de reporter l’examen au Sénat du 
CFBT», écrit Clinton dans une lettre au chef de file de la 
majorité républicaine au Sénat, Trent Lott.

Mais ce dernier a déjà dit à plusieurs reprises qu'il 
s’agissait d’un «mauvais traité» intervenant «au mau­
vais moment» et il a fait part vendredi de son refus de 
reporter le vote.

La Maison-Blanche a dit que Clinton avait refusé de pro­
mettre, ainsi que le réclament les Républicains, de ne pas 
soumettre le traité à un autre vote jusqu’à la lin de sa prési­
dence. Il n’a pas évoqué cette question dans sa lettre.

t I



I. E I) E V OIK. I. E M AUDI 12 0 (' T O B K E I !l !l !l A

L E M 0 N I) E

l-ABRIZIO HENSCH REUTERS
Gerhard Schroder: petit répit.

Le SPD tient bon à Berlin

Schroder 
peut souffler

I ,lD erlin (AFP) — Le chancelier so- 
JD cial-démocrate allemand Gerhard 
Schroder bénéficie d’un répit de 

’ quelques mois avant le prochain scru­
tin, à l’issue d’un marathon électoral de 
plusieurs semaines qui a sensiblement 

. modifié le paysage politique.
Dimanche à Berlin, lors de la der­

nière d’une série de consultations ré- 
l gionales qui a tourné à la déroute de la 
\ majorité fédérale, le Parti social-démo- 

: crate (SPD) a limité les pertes.
Certes, le SPD recule à 22,4 % des 

' suffrages contre les 23,6 % enregistrés 
; dans la ville-Etat il y a quatre ans, ce 

' qui était déjà pourtant son plus mau­
vais score à Berlin.

Mais il n’essuie pas un camouflet de 
l’ampleur de celui infligé par les élec­
teurs de Thuringe, où avec 18,5% des 
voix le parti avait été relégué le 12 sep­
tembre à la troisième place derrière 
les communistes rénovés (21,3%). Il 
est loin aussi de la chute de 15 points 

, subie le 5 dans le Brandebourg. Ou de 
la déconfiture de la Sarre, où la région 
# été enlevée par l’opposition chré- 

. tiepne-démocrate.
, De quoi faire dire à Gerhard Schro­

der, hier, que le résultat de Berlin mar­
quait «le début du changement de ten­
dance». Plus prudent, le secrétaire gé- 

I, .néral du SPD Franz Müntefering pré­
férait évoquer «un tout petit espoir» 
d’inflexion.

, ' Le parti, a expliqué M. Müntefering, 
.allait engager une réflexion sur les 

, orientations de son congrès en dé­
cembre pour trouver un équilibre 
entre «nécessité de réfonnes et justice so­
ciale». Un périlleux exercice auquel le 
chancelier et président du SPD com­
mence à s’entraîner. Devant le puis­
sant syndicat des métallurgistes IG 
Metall, vendredi, ou devant la base 
du parti au Schleswig-Hosltein, same­
di, Gerhard Schrôder a trouvé des ac­
cents combatifs pour défendre son 
très impopulaire plan d’assainisse- 

' ment budgétaire.
'■ Gerhard Schroder peut compter 
sur un parti ressoudé face aux dénon­
ciations d’Oskar Lafontaine, démis­
sionnaire en mars dernier de ses 
postes de ministre des Finances et 

i .président du SPD, dans un livre à pa- 
. .naître mercredi, dont la presse s’est 

largement fait l’écho, 
j Mais le chancelier devra composer 
< ayec un environnement politique radi­

calement modifié. A Berlin, les élec­
teurs ont infligé un nouveau désaveu 
aux Verts, alliés du SPD dans la coali- 

. lion gouvernementale. Les écologistes 
■ < sont tombés sous le seuil de 10 % qu’ils 
. s’étaient fixé, avec 9,9 %, perdant un 

quart de leurs voix par rapport à 1995.
Le dépit de l’électorat écologiste 

s'était fait sentir pour la première fois 
dès février, trois mois après l’arrivée 
au pouvoir du gouvernement Schroe- 

- der, lorsque la déroute des Verts 
dans le Land de Hesse avait valu la 

i défaite surprise de la coalition régio- 
-, nale avec le SPD.

Il faut dire que les écologistes n’ont 
i guère imposé leurs vues au gouver- 
. nement. Le ministre des Affaires 

étrangères, Joschka Fischer, a même 
!• rompu avec la tradition pacifiste du 
;; parti en impliquant l’Allemagne dans 

les bombardements de l’OTAN en 
Yougoslavie.

Sur l’abandon du nucléaire civil, dé­
cidé par la coalition, les Verts avaient 

' un temps (bref) semblés en phase 
avec les sociaux-démocrates. Mais les 
divergences sont apparues de plus en 
plus clairement, et ont contraint à re­
pousser à la fin de l’année un rapport 

' ; commun sur le sujet.
Gerhard Schroder devra enfin se 

garder à gauche, où les communistes 
. rénovés s’imposent comme la force de 
i contestation en jouant des thèmes so­

ciaux jusqu’à présent classiques du 
f.iSPD. Et il aura à négocier avec les 
• chrétiens-démocrates, grands vain­

queurs des scrutins de ces dernières 
semaines et détenteurs désormais 
d’une majorité relative à la chambre 
haute du parlement (Bundesrat), pour 
faire adopter des lois essentielles com- 

. me le budget.
Gerhard Schrôder a jusqu’aux élec­

tions régionales de février dans le 
: Schleswig-Holstein pour regagner la 

confiance de son électorat. «Si sa poli- 
i tique réussit, il a peut-être une chance 
. de remonter lentement la pente», esti- 
t me, sceptique, Reinhard Schlinkert,

Ide l’institut de sondage Dimap.
,, L'échéance suivante sera cruciale. 
, Ce seront les régionales en Rhénanie 
. du Nord-Westphalie, bastion social- 
démocrate, en mai.

Questions au président Henri Konan Bédié

La Côte d’ivoire vit dans un climat de guerre civile
«La démocratisation s’est faite trop vite»

A un an d’une élection présidentiel­
le, la seconde depuis la disparition 
en 1993 de Félix Houphouët-Boigny, 

la Côte d’ivoire vit dans un climat de 
guerre civile naissante. La rivalité 
entre le successeur et un ancien pre­
mier ministre d’Houphouët, Henri Ko­
nan Bédié et Alassane Dramane Ouat- 
tara, non seulement empoisonne la vie 
politique mais, par-delà, dresse le nord 
musulman contre le sud chrétien, les 
Ivoiriens contre les étrangers vivant 
dans le pays, souvent depuis long­
temps. Ainsi, Ouattara, lui-même mu­
sulman, menacé de ne pas pouvoir se 
présenter à la prochaine élection, a dé­
claré samedi à Paris que les tracasseries 
dont il est victime ont pour but de «faire 
en sorte que la Côte d’ivoire ne tombe pas 
aux mains des musulmans». Et d’ajouter 
qu’il irait «jusqu'au bout». Dans une in­
terview recueillie avant la déclaration 
de Ouattara, le président Bédié s’est 
expliqué au quotidien Libération.

N’est-ce pas vous qui avez mis 
le feu aux poudres avec «l’ivoiri- 
té», l’affirmation d’une préféren­
ce nationale?

Nous sommes une population qui 
intègre 33 % d’étrangers. Qu’on cesse 
de nous faire la leçon! Aucun pays, 
pas seulement en Afrique, ne nous ar­
rive à la cheville pour ce qui est de 
l’hospitalité. En Afrique de l’Ouest, 
sur 100 migrants, 98 viennent en Côte 
d’ivoire. Chez nous, il y a des étran­
gers dans tous les secteurs de l’éco­
nomie. Après l’indépendance, à la sui­
te de la lutte commune contre le colo­

nialisme, des étrangers ont été mi­
nistres en Côte d’ivoire. Houphouët- 
Boigny, qui n’était pas Français mais 
qui avait été, avant l’indépendance, 
ministre en France, a fait de la Côte 
d’ivoire un modèle d’ouverture. Nous 
restons dans cette voie, mais en y 
mettant les gardes-fous nécessaires 
pour éviter, justement, des poussées 
xénophobes, signes de rejet du trop- 
plein. Un exemple: dès 1990, c’est 
l’opposition qui a réclamé que les 
étrangers ne votent plus en Côte 
d’ivoire. Jusque-là, tout le monde vo­
tait dans tous les scrutins. Nous nous 
sommes mis en conformité avec la 
Constitution, qui ne reconnaît le droit 
de vote qu’aux Ivoiriens. Où est le 
mal? Pourquoi nous critique-t-on dans 
des pays qui n’ont jamais donné le 
droit de vote aux immigrés, pas 
même dans un scrutin local?

Que veut dire «ivoirité» dans 
un pays où se mélangent toutes 
les cultures d’Afrique de l’Ouest?

Mais c’est justement de ce melting 
pot que va émerger l’ivoirité, qui n’est 
pas un terme politique, mais l’âme de 
notre pays. C’est l’ensemble des cul­
tures du terroir et, donc, une notion 
dynamique. L’ivoirité d’aujourd’hui 
n’est pas celle de demain, parce que 
notre culture devient de plus en plus 
syncrétique, elle s’enrichit de tous les 
apports venus d’ailleurs. D’ici vingt- 
cinq ans, notre culture ne sera pas la 
même, mais une synthèse de toutes 
celles existant aujourd'hui chez nous.

Le débat s’est fixé sur la per­

sonne d'Alassane Ouattara. 
Pourra-t-il être candidat à la pré­
sidentielle dans un an?

A son sujet, je m’impose un 
double devoir de réserve. D’une 
part, je n’ai pas à m’immiscer dans 
des affaires de justice. D’autre part, 
puisque M. Ouattara a déjà déclaré 
sa candidature, il peut être considé­
ré comme un rival. Je me limiterai 
donc à dissiper des malentendus. 
Pour commencer, une information 
judiciaire pour «faux et usage de 
faux» a été ouverte à la suite de l’ex­
hibition publique par M. Ouattara 
de deux cartes d’identité compor­
tant des données contradictoires 
sur ses parents. L’enquête est en 
cours. De deux choses l’une: soit M. 
Ouattara est Ivoirien ou il ne l’est 
pas. Dans le second cas, il ne peut 
pas présider un parti politique en 
Côte d’ivoire. Dans le premier cas, 
rien ne s’y oppose. Mais il appar­
tiendra alors à la Cour constitution­
nelle de statuer s’il remplit les 
conditions d’éligibilité.

Même reconnu Ivoirien, il 
pourrait être exclu de la course 
présidentielle ?

On affirme souvent dans les mé­
dias que M. Ouattara, à cause de sa 
«nationalité contestée», serait «em­
pêché» de se présenter. C’est faux. 
Car, si M. Ouattara n’est pas Ivoirien, 
le problème ne se pose pas. Or, s’il 
l’est, cela ne veut pas dire qu’il rem­
plit les conditions d’éligibilité. Il y a 
d’autres conditions à remplir, dont

celle d’ètre Ivoirien de père et de 
mère également nés ivoiriens. C’est 
une disposition qui figure dans le 
code électoral de presque tous les 
pays africains, sans que personne ne 
trouve à y redire, sauf chez nous.

Au fond, à travers toutes ces 
aventures juridiques, n’est-ce 
pas une guerre de succession 
qui se poursuit depuis la mort 
d’Houphouët?

Je ne nie pas ce problème, dime ex­
trême gravité. En 1993, alors qu'il était 
premier ministre, M. Ouattara est allé 
s’incliner devant la dépouille du prési­
dent Houphouët, dont il a par la suite 
annoncé le décès à la télévision natio­
nale. Mais il n’a pas démissionné, il 
n’est pas venu me voir pour organiser, 
conformément à la Constitution, la 
succession que devait assurer le prési­
dent de l'Assemblée nationale que 
j’étais. Personne n’en est dupe: il n’a 
pas voulu rendre son tablier. Puis, il y 
a eu la candidature avortée de M. 
Ouattara à la présidentielle de 1995. 
Maintenant, il revient à la charge.

Et le pays se polarise dans la 
haine, line partie de la presse 
ivoirienne, de tous bords, est de­
venue illisible...

Les dérives de notre presse sont 
extrêmement préoccupantes. Mais 
que faire? Même les moyens d’auto­
discipline que la profession a mis en 
place pour faire respecter sa déonto­
logie n’empêchent pas des déborde­
ments. La raison en est simple, bas­

sement alimentaire: il suffit de don­
ner un peu d’argent à des merce­
naires de la plume pour qu'ils s’en 
prennent à un individu, l’accablent 
d’injures. Mais comment en arriver 
à bout sans porter atteinte à la liber­
té de la presse? Voilà le problème.

Jacques Chirac avait-il raison 
en déclarant, en 1986 à Abidjan, 
que l’Afrique n’était pas mûre 
pour la démocratie?

Bien sur qu’il avait raison! Parfaite­
ment! Nous avons brûlé les étapes. La 
démocratisation s'est faite trop vite. 
Mais si, en tant que dirigeant, vous 
temporisiez, vous étiez aussitôt accusé 
d’être un dictateur, un «dinosaure», et 
vous étiez livré à la vindicte d’excités 
qui promettaient de vous faire la peau. 
Voilà la vérité! Après le sommet de La 
Baule, oii la France a annoncé qu’elle 
ne donnerait plus d'aide à ceux qui ne 
s’engageraient pas sur la voie de la dé­
mocratisation, nos intellectuels ont 
mis le peuple dans la rue. Sous la pres­
sion, les pouvoirs en place ont tout lâ­
ché, tout de suite. Or, aujourd’hui, 
nous payons les pots cassés. Surtout 
les plus pauvres parmi nous. Au 
moins, en Côte d’ivoire, nous avions 
un certain niveau de vie, de dévelop­
pement. Cela ne s’est pas trop mal 
passé chez nous. Mais ailleurs? Re­
gardez une carte d’Afrique, la multi­
plication des conflits armés, des 
exodes et drames humanitaires! 
N’est-ce pas malheureux?

Propos recueillis 
par Stephen Smith
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Les universités québécoises viennent de transmettre leur liste d’épi­
cerie au ministre de l’Education, François Legault. Pour la rationa­
lisation et la complémentarité entre établissements universitaires, il 
faudra repasser. Chaque université réclame des dizaines, voire des 
centaines de millions au gouvernement, pour réussir son entrée 
dans «la société du savoir».

c
ela fait bientôt deux ans que le gouvernement tente de 
se doter d’une politique sur les universités. L’ex-mi­
nistre Pauline Marois n’avait pas réussi à s’entendre 
avec les recteurs et la campagne électorale de no­
vembre dernier est venue mettre fin à ses soucis. Les 
recteurs — et professeurs — reprochaient surtout 
deux choses à l’ex-ministre, d’abord de n’avoir pas 
abordé, dans son projet de politique, la question crucia­
le du financement et, à un autre niveau, de se mêler de 
ce qui ne la regardait pas en proposant des orienta­
tions, par exemple en matière de recherche. Il est vrai 

que le document de février 1998, dénué de vision, ne faisait qu’effleurer 
les problématiques. Le milieu universitaire n’en fit qu’une bouchée.

Le successeur de Mme Marois a tenté d’éviter les maladresses passées. 
D’entrée de jeu, M. Legault a abordé la question du financement, en compa­
tissant aux malheurs, réels, que les compressions des cinq dernières années 
avaient provoqués, et en leur promettant de nouvelles injections d’argent. 
Jusque-là, pas de problème, même si tout véritable redressement devra at­
tendre le jour du prochain budget. (M. Legault aurait bien aimé envoyer ra­

pidement aux universités quelques-uns des millions 
qu’une entente avec Ottawa sur les bourses du millénai­
re lui aurait permis de rapatrier mais ce projet, comme 
on le sait, reste dans une impasse).

Cela étant dit, un projet de politique n’est pas seule­
ment une question d’argent et il a bien fallu que le mi­
nistre de l’Education parle à son tour de nécessaire com­
plémentarité entre institutions et de rationalisation. Les 
recteurs se refermèrent alors comme des huîtres.

Ce refus de la rationalisation, ce refus d’une définition 
conjointe des priorités transpirent des plans d’avenir que 
chaque institution universitaire a transmis il y a quelques 
semaines à M. Legault, à la demande de ce dernier. De 

sorte qu’on se demande si l’actuel ministre est plus avancé que ne l’était 
Mme Marois il y a deux ans. Les universités se cabrent à toute idée de mise 
en commun de leurs ressources, au nom de la saine concurrence.

Au cours des derniers mois, l’absence de concertation entre les dépar­
tements des différentes universités a été cruellement mise au jour lors 
des travaux de la Commission des programmes des universités, chargée 
par la Conférence des recteurs de revoir la pertinence de l’ensemble des 
disciplines. En fait, dans plusieurs cas, cette commission a donné l’occa­
sion à des doyens qui s’ignoraient de se rencontrer pour la première fois 
et ainsi, de s’informer réciproquement de leurs activités, dans le même 
champ. C’est tout de même extraordinaire, non?

P a u le
des Rivières

♦ ♦ ♦

♦ ♦ ♦
Personne, pas même au gouvernement, ne conteste le fait que les com­

pressions des cinq dernières années ont été dévastatrices. Plus de 1000 pro­
fesseurs ont quitté le réseau, les équipements, qui n’ont pas été renouvelés, 
deviennent désuets et les bibliothèques sont dégarnies. Dans un secteur de 
compétition féroce, les professeurs-vedettes sont tentés de s’exiler au Sud.

Les recteurs ont raison de se plaindre. Ils ont raison de rappeler que les 
dépenses par étudiant à l’université étaient les moins élevées au pays en 
1998-99. Les dépenses s’élevaient à 11 084 $ par étudiant au Québec, com­
parativement à 11 525 $ pour l’Ontario. Ils ont mille fois raison de rappeler 
que la détérioration de l’environnement hantera le Québec pendant long­
temps si rien n’est fait aujourd’hui.

Les directions d’université, jadis si discrètes, portent désormais leur mes­
sage sur la place publique. C’est très bien. Elles doivent maintenant faire un 
lias de plus et accepter d’évaluer leur place à l’intérieur du réseau, quitte à lais­
ser tel ou tel volet de la formation au voisin. Il est bien évident que 12 universi­
tés ne peuvent toutes avoir leur chaire en études environnementales. A l’heu­
re actuelle, la guerre domine, dans le but de rafler tous les programmes les 
plus prometteurs, c’est-à-dire susceptibles d’attirer le plus d’étudiants.

En refusant la concertation, les universités renvoient la balle au mi­
nistre à qui il reviendra de trancher. Et le gouvernement a beau retarder 
le plus possible ce moment difficile, il n’aura pas le choix: il faudra bien, 
un jour au l’autre, remplir son rôle d'arbitre.

Auparavant, cependant, le ministre serait bien avisé de revoir la formule 
de financement laquelle, en reliant ses subventions au nombre d’étudiants, 
encourage la concurrence et décourage la fermeture de programmes.

Cette tâche est la plus urgente, afin que cesse la course effrénée et coû­
teuse à la clientèle, qui finit par ressembler, à certaines périodes de l’an­
née, à des campagnes de maraudage. Il faut voir l’artillerie mise en place 
par certaines universités pour amener vers eux les finissants des cégeps. 
Ht puis, est-il indispensable d’avoir trois campus sur la Rive Sud, par 
exemple? Une fois cette formule corrigée, le ministre pourra proposer à 
la société québécoise une vision de l’université pour les prochaines an­
nées. Les défis ne manquent pas, à commencer par la multiplication des 
disciplines professionnelles et la baisse persistante de la popularité des 
disciplines fondamentales universitaires, pourtant indispensables au dé­
veloppement de la fonction critique.

pdesrivieresta ledevoir. ca
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Avoir la liberté d’écrire 
et d’espérer

Il y a 37 ans déjà — c’était en 1962 — paraissait, à 
mon grand étonnement, mon tout premier livre Le 
Mouvement Desjardins. Mon voisin lévisien, le séna­
teur Cyrille Vaillancourt en avait rédigé la préface. 
«Gérant» des Caisses Desjardins, il en commandait 
et payait 6000 exemplaires.

Il y a 37 ans déjà — c’était aussi en 1962 — je si­
gnais ma carte de membre au Parti républicain que 
présidait alors le docteur Marcel Chaput.

D’une part, à mon insu, je venais de commencer 
une carrière d’écrivain et je le suis devenu graduel­
lement à temps complet: Jacques Hébert, Pierre 
Tisseyre, Lidec et Guérin, Beauchemin et Stanké 
ont publié plus d’une cinquantaine de mes essais, 
romans, récits. Droits d’auteur et revenus dérivés 
(une bourse du Conseil des Arts une fois, par ha­
sard) m’assurent depuis des années l’entière liber­
té de rêver et d’écrire.

D’autre part, libre et conscient, je venais de déci­
der et n’ai jamais changé d’idée que le Québec, 
mon pays natal, serait un jour indépendant.

Que Daniel Gagnon se sente affamé, rejeté, mé­
prisé: libre à lui de se rebeller contre «les bornes et 
les limites» qu’imposeraient le gouvernement. La li­
berté d’écrire et d’espérer demeure entière et ne 
dépend ni des éditeurs ni des lecteurs: elle s’arrime 
à notre volonté individuelle et à celle de Québécois 
et Québécoises de se doter d’un pays indépendant.

Il existe encore des artistes ni silencieux ni affa­
més qui ont la liberté d’écrire et d’espérer, j’en suis 
un depuis 1962!
Jacques Lamarche 
Saint-André-Avellin

Les communautés religieuses 
ont fait pour le mieux

À vous lire, on constate que l’esprit, qui animait 
Le Devoir au temps de M. Henri Bourassp, a bien 
changé. A cette époque, on soutenait l’Église et 
ses institutions. Aujourd’hui, on ne cesse de la 
grignoter à tout propos.

Les Orphelins de Duplessis vous donnent une

I, E T T R E S
---------♦---------

autre occasion de vous en prendre à l’Église, qui a fait 
tout son possible pour ramasser ces petits êtres hu­
mains abandonnés sur un perron d’église, et ramas­
sés par les bonnes religieuses, qui avec les moyens 
du bord, les gardaient en vie. Sans elles, quantité de 
ces petits seraient morts. Ce chef plaignard est peut- 
être un de ceux-là. Il devrait louanger les sœurs de 
l’avoir sauvé et non leur réclamer des exaises. On lui 
a conservé la vie, c’est déjà beaucoup. Ce pleurni­
cheur devrait s'excuser auprès des religieuses et les 
remercier.

Des plaintes qui ne tiennent pas compte du contex­
te social. Quand nous étions jeunes, nous travaillions 
pour rien; nous aidions nos parents sans aucune ré­
numération. Les religieuses les ont élevés en leur 
donnant le plus possible comme faisait tout le monde 
à cette époque. Personne n’oserait réclamer des ex­
cuses à nos parents; les communautés religieuses 
ont fait pour le mieux. Que les Orphelins en prennent 
conscience une fois pour toutes.

Qui l’a abandonné ce pauvre petit orphelin? Les 
soeurs ou les parents, ou la fille-mère? Que tous ces 
orphelins réclament de leurs parents, de leur géni­
teur, de leur mçre, excuses, argents, soins, etc. et lais­
sent la paix à l’Église et aux organismes qui les ont ra­
massés comme des blessés sur le bord du chemin de 
la vie.
Roger Mailloux
Granby

Qui s’occupera des 
infrastructures?

Une coalition présidée par le maire de Laval, 
Gilles Vaillancourt, réclame des milliards pour ré­
parer nos infrastructures vieillissantes. Quelle sera 
la réponse des gouvernements? Nous ne la 
connaissons pas. Mais quoi qu’il en soit, les ingé­
nieurs savent, et bien des citoyens aussi, qu’il est in­
évitable que des sommes considérables soient in­
vesties dans ce domaine au cours des prochaines 
années. Nous devons accorder plus d’attention à 
l’entretien des infrastructures si l’on ne veut pas 
que le scénario actuel (manque d’entretien suivi de 
réparations majeures) se répète. Qu’il s’agisse 
d’une maison, d’une automobile, d’un pont ou d’une 
route, un bon entretien prolonge la vie utile et dimi-
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nue généralement la somme totale à investir.
Les problèmes technologiques que posent l’en1-' 

tretien et la réparation des infrastructures son! ’ 
différents de ceux que posent les nouvelles, 
constructions, et l’enseignement du génie civil, ' 
du génie des infrastructures, évolue en consé- ' 
quence. Cela est vrai partout au Québec, au Cana-' U 
da et ailleurs en Amérique, en particulier dans leé ‘ 
régions où les cycles de gel-dégel et l’emploi de(H 1 ’ 
fondants ont accéléré les problèmes de vieillisse-,1 1 ; 
ment. Au premier cycle on crée des nouveaux " 
cours et on modifie les programmes. Au deuxiè-'1 ' 
me et au troisième cycles, on forme des spéciq- " 
listes par des travaux de recherche appropriés. A 
l’Université Laval, par exemple, des techniques 
nouvelles de réparation ont été développées ert 
collaboration avec la Ville de Québec, le ministè- 1 ‘ 
re des Transports et un groupe d’industriels.

Nous risquons actuellement une pénurie d’ingé- 1 
nieurs qualifiés et bien préparés aux défis posés ’ 
par les problèmes d’entretien et de réparation. En 1 { 
effet, durant les dernières années, les études en géj- ; 
nie civil n'ont pas eu la cote auprès des jeunes. 11 n’ÿ ' ‘ 
avait que peu de débouchés et la rumeur avait am- 1 
plifié la faiblesse de la situation de l’emploi. Mais ’ 
nous entrons dans une nouvelle période. Des mil­
liards de dollars pour les infrastructures, cela re­
présente beaucoup d’emplois pour les ingénieurs 
civils. Il serait important que tous ceux qui peuvent 
influencer les choix de carrière des jeunes s’en 
convainquent si on ne veut pas que le risque de pé­
nurie se transforme en réalité.
Michel Pigeon
Directeur du département de génie civil 
Université Laval

t
Ecrivez-nous , ,

Nous publions dans cette section de la page 
éditoriale une sélection de lettres des lecteurs.
Les lettres sont envoyées à l’adresse suivante: 
Courrier des lecteurs, Le Devoir, 2050, rue De, 
Bleury, 9' étage, Montréal H3A3M9, ou encore^ 
si par courriel, à: lettres@ledevoir.ca. Toutes left 
lettres doivent être signées et comporter l’adres­
se et le numéro de téléphone où le signataire peut • 
être joint. Elles doivent éviter les attaques person­
nelles.
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L’ACDI: innocente victime de désinformation
■ i «

NADIA F A II M Y - E 11)
Professeure au département d’Histoire 

Université du Québec à Montréal

A
u cours du mois d’août dernier, l'Agence canadien­
ne de développement international (AUDI) était 
sur la sellette. Prenant appui sur des témoignages 
d'organismes bénéficiaires insatisfaits des politiques de 

l'ACDI, les médias ont rapporté un certain nombre de cri­
tiques adressées à cette agence gouvernementale.

Les faits saillants de cette évaluation négative peuvent 
se résumer ainsi: premièrement, l’ACDI n’accorderait, 
nous dit-on, de financements qu’aux projets dont les re­
tombées économiques sont susceptibles de profiter aux 
' ntreprises canadiennes et à l’économie canadienne dans 
v>n ensemble. Donc, malgré une apparente volonté d’aide 
aux pays développés dont l’apparente générosité cache 
mal des objectifs intéressés. À cet égard, nous disent les 
détracteurs de l'ACDI, celle-ci ne fait pas mieux que ses 
homologues des autres pays riches. La deuxième critique 
importante adressée à cette agence rise sa supposée négli­
gence dans la gestion du bien public puisque, nous affir­
me-t-on, l’ACDI ne se donne pas la peine d’assurer le suivi 
des projets qu’elle finance. Les résultats de telles critiques 
sont assez prévisibles: la réputation de l’ACDI risque fort 
d’être ternie et son image passablement amochée.

Or, l’organisme d’aide au développement où nous oeu­
vrons, soit les Partenaires de lAssociation de la Haute- 
Egypte pour l'éducation et le développement (PACHE), qui 
entretient depuis bientôt cinq ans des rapports réguliers 
avec l’ACDI, s'inscrit en faux contre les critiques formu­

lées plus haut. Même si le tentation est parfois grande 
de prendre le parti de se taire quand tout va bien, de 
considérer comme allant de soi la mise en application 
d’une éthique de services qui s’avère adéquate, nous 
pensons que, dans les conditions présentes, notre silen­
ce revêtirait un caractère d’ingratitude, voire de lâcheté. 
Nous estimons que nous nous devons de prendre la pa­
role pour faire état de l’expérience de nos propres rap­
ports avec l’ACDI. Notre témoignage suffira-t-il à lui seul 
à réparer le tort fait à cette Agence? Nous n’en savons 
rien. Par ailleurs, il se pourrait qu’il vienne corroborer 
d'autres témoignages du même genre, ce qui servirait 
éventuellement à donner de la réalité une vision plus 
exacte ou, à tout le moins, plus nuancée.

Disons tout de suite sur quel type d’expérience nous ba­
sons notre perception des politiques de l’ACDI. Au cours 
des dix dernières années, PACHÉ, l’organisme pour lequel 
nous travaillons, et dont la mission est de soutenir financiè­
rement et moralement l’Association égyptienne (ACHE) 
qui oeuvre sur le terrain en Égypte, a sollicité le finance­
ment de l’ACDI en faveur de quatre projets de développe­
ment. Il s’agit de projets destinés à promouvoir des objec­
tifs précis liés à la vocation première de TACHE. Le but fon­
damental en demeure la promotion de l’éducation et du dé­
veloppement de certaines communautés rurales démunies 
de la Haute-Égypte et des individus, femmes, hommes et 
enfants, qui les composent.

Les projets financés par l’ACDI au cours des quatre der­
nières années sont les suivants: ,
■ implantation du programme «Éducation pour la paix et 
la démocratie» à travers les 37 écoles de TACHE;

■ programme de développement de la communauté rura­
le d’Échnine-El-Nassara;
■ programme de promotion de la femme au gouvernorat 
d’Âssiout;
■ programme de développement de la communauté de 
Ezbet Chahine, gouvernorat de Minia.

Ces projets ont bénéficié de l’aide de l’ACDI pour un 
montant global de 643 352 $.

Il va sans dire que de tels projets ont nécessité un rap­
port constant avec l’ACDI et des contacts fréquents avec 
les gestionnaires de nos dossiers. Or, quel bilan faisons- 
nous de ces années de collaboration avec cette Agence et 
ses représentants?

1. Soulignons tout d’abord qu’aucun des projets soumis 
par nous et acceptés par l’ACDI n’est susceptibles de se tra­
duire, en aucune façon, par des bénéfices économiques quel­
conques pour la société canadienne. Un bénéfice de type hu­
manitaire, oui, dans la mesure où les sociétés riches s’enri­
chissent sur le plan moral lorsqu’elles acceptent de tendre la 
main à leurs frères et soeurs des sociétés moins favorisées. 
Mais, en ce qui concerne l’aide accordée, les gains restent 
uniquement de cet ordre.

2. Précisions, en second lieu, que le suivi des quatre pro­
jets mentionnés plus haut a été soigneusement assuré par 
l'ACDI. Non seulement ces projets devaient décrire minu­
tieusement les objectifs poursuivis, mais les données rela­
tives à la faisabilité et aux coûts se devaient d’être clairs et 
précis. Plus tard, nous avons eu à produire des rapports 
détaillés relativement à la progression des projets concer­
nés, aux difficultés de réalisation éventuelles de certains 
des objectifs visés et, dans tous les cas, nous devions

constamment prouver que les investissements consentis 
par l’ACDI étaient justifiés par rapport aux objectifs que 
nous avions déclaré poursuivre.

Ces exigences ont donné lieu à des rapports de suivi selon 
un calendrier établi par l’ACDI, sans compter les visites d’ins- / 
pection sur les lieux des projets, effectuées par le personnel 
affecté,à l’aide internationale à l’Ambassade canadienne au. !' 
Caire. A ce propos, nous nous devons, là aussi, de témoigner V 
de la courtoisie et du professionnalisme des représentants 
de l’ACDI auxquels nous avions eu à faire.

Voilà donc en quelques mots les aspects qui caractéri­
sent nos rapports avec l’ACDI. Comme on peut le consta­
ter, ils ne correspondent en rien aux accusations dont ce|- , 
te Agence gouvernementale a fait l'objet récemment ’ " 
Même si notre témoignage fait état d’une expérience qui' 
reste singulière, nous espérions qu’il viendra au moins s<j- , 
mer un doute raisonnable dans l’esprit de ceux qui se- '! 
raient tentés de porter sur l’ACDI un jugement sommaire 
ou trop rapide, sans prendre le temps d’écouter d’autres', 
sons de cloche. On sait que les clients satisfaits sont sou-1 !l 
vent silencieux, prenant pour acquis le fait d’avoir accès à 
des services de qualité. Sur le plan médiatique, ces clients 
ne sont pas, à vrai dire, les plus intéressants puisque leur 
témoignage débouche rarement sur des nouvelles à carac­
tère sensationnel. Et pourtant, dans certains cas, il y a des 1 
silences que Ton se doit de rompre si Ton ne veut pas être 
associé de facto à une injustice. D’où ce témoignage publici i.r. 
que nous rendons aujourd’hui à l’ACDI, aux idées forces 
qui inspirent son action ainsi qu’au mode de fonctionné- 1 
ment consciencieux dont elle fait preuve à l’endroit de l’or­
ganisme que nous représentons.
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IDÉES
Les jeunes quittent les régions pour la ville

Migration à sens unique
Il ne faut pas tant chercher à empêcher les jeunes de partir

que favoriser leur retour

ARCHIVES LE DEVOIR
Être jeune, c’est vouloir «faire sa vie», prendre ses distances d’avec son milieu familial. Quoi de mieux 
qu’un déménagement au loin, «obligé» par la nature de la situation, avec la permission des parents en 
prime.

Obseruatoire
Jeunes et Société

PATRICE LEBLANC

Chaire Desjardins en développement des petites 
collectivités. Université du Québec 

en Abitibi-Témiscayningue

PIERRE N O R EAll 

Centre de recherche en droit public,
Université de Montréal

os jeunes quittent la région !» De­
puis plusieurs années, les ré­
gions périphériques du Québec 
lancent ce cri d’alarme et les 
élites s’inquiètent.! Mais les inté­
ressés, eux, qu’en disent-ils ? 
«Pas-de-travail-pas-d'école», di­
sent les parents... «Pas de ciné- 
>nas, on part», répondent en 
cœur les jeunes. Mais le problè­
me vient-il vraiment de ce que 
les jeunes partent. Ne vient-il pas 
plutôt de ce qu’ils ne reviennent 

pas? Ce n’est pas tant le départ des jeunes qui devrait alors 
; nous inquiéter que leur «non-retour» en région.

Partir: d’abord pour étudier
Une recherche récente menée sur la question nous ai­

guille vers quelques constats très simples: lorsque, à 16 ou 
; 17 ans, on vient de terminer ses études secondaires, surgit 
; la question des études collégiales. Aller au cégep? Peut- 
j être; mais où aller ? Si vous habitez dans une petite collec- 
' tivité en Abitibi, en Gaspésie, décider de poursuivre ses 
j études suppose qu’on quitte sa petite ville ou son village et,
• dans beaucoup de cas, qu’on s’exile pour une 
j autre région. Le cégep le plus proche est sou- I vent à plusieurs heures de route et il n’offre pas 
| toujours le programme spécialisé qu’on voulait 
I suivre. 11 faut déménager! Le même manège 
J risque de se reproduire au moment de choisir 
I une université. lit ixiursuite des études est ainsi J la première raison invoquée par les jeunes pour 
I expliquer leur départ de la ville, du village ou de 
1 la région où ils vivent.

Pour d’autres jeunes, beaucoup moins nom- 
I breux, c’est plutôt le travail qui les oblige à quitter 
I leur région: on fait des études, on revient chez les 
>: parents quelque temps puis le travail nous appelle 
f ailleurs. Enfin, certains jeunes que nous avons 
) rencontrés nous ont expliqué avoir quitté leur ré- 
. gion pour suivre un conjoint parti étudier ou tra- 
j vailler dans une autre ville, dans une autre région... l’amour 
] toujours ! Bref, les études, le travail, les amours nous pous- 
j sent vers d’autres lieux.

L’aventure, la liberté, le changement
S’il y a des motifs qui incitent les jeunes à partir, le dé- 

] part repose aussi sur des motivations plus complexes. Les 
| études, le travail, les amours, servent d’auberge à d’autres 
i préoccupations. Être jeune, c’est également vouloir «faire 
| sa vie», prendre ses distances d’avec son milieu familial. Et 
i quoi de mieux qu’un déménagement au loin, «obligé» par 
f la nature de la situation, avec la permission des parents en 
■i prime: «Vas-y le jeune, les études, c’est important...» On 
> cherche alors un programme d’études à 500 kilomètres de 
I la maison: «La Floride, ce n’était pas assez loin», nous rap­

pelle une ex-étudiante. Partir, c’est l’aventure, la liberté, le 
changement. Le départ devient l’occasion d’expérimenter 
une nouvelle forme d’autonomie: avoir son appartement... 
et faire son épicerie, préparer ses repas, s’occuper du mé­
nage. .. et du lavage. C’est aussi la possibilité pour le jeune 
de développer un style de vie qui lui ressemble et d’affir­
mer son individualité.

Quitter son milieu d’origine, c’est aussi aller à la ren­
contre d’une vie culturelle plus exotique. Lors­
qu’on va étudier ou travailler à Hull, Sherbrooke 
ou Montréal, on se retrouve dans un monde 
nouveau composé de cafés branchés, de ciné­
mas, de musées, de théâtres, de restaurants 
(quand on peut se les payer), tous ces lieux qui 
distinguent la grande ville de la localité d’où on 
vient. La possibilité de vivre dans ce monde tré­
pidant attire et incite au départ, même si, une 
fois sur place, on se retrouve souvent entre amis 
de la région... partis eux aussi pour voir 
«d’autres faces». Il y a dans tous ces départs, par 
conséquent, plus d’éléments attractifs que de 
facteurs franchement répulsifs: partir ou quit­
ter. .. ce n’est pas tout à fait la même chose! Au- 
delà des contraintes, c’est souvent un choix que 
font les jeunes. Aussi, le départ d’un jeune pour 

la grande ville n’est pas si différent de celui de tant de 
jeunes Montréalais qui troquent la maison familiale de la 
rue Papineau pour aller, deux rues plus loin, «vivre à 
quatre dans un trois et demi», avenue De Lorimier.

Favoriser le retour?
Bref, partir de la région marque simplement le passage 

d’une période de la vie à une autre. D’ailleurs on ne ren­
contre guère d’amertume chez les jeunes quant à leur ré­
gion d’origine. Les premiers temps, ils y reviennent même 
souvent: les fins de semaine (pour le lavage et les boîtes 
de conserve), lors de congés scolaires ou l’été, pour tra­
vailler. Aussi, ne faut-il pas voir dans le départ des jeunes 
un rejet du milieu régional. Les discours culpabilisants 
n’ont donc pas lieu d’être. Bien au contraire. Le départ des

jeunes est souvent bénéfique pour eux. C’est l’occasion de 
voir autre chose, de se frotter à des réalités différentes. 
C’est tout aussi bénéfique pour la région, les jeunes reve­
nant avec un regard neuf et des idées plein la tête.

11 ne faut pas tant chercher à empêcher les jeunes de 
partir, qu’à favoriser leur retour. Il existe certains mo­
ments charnières pour le faire. Par exemple, lors de la fin 
des études. Il s’agit là d’un moment de transition où le 
choix de revenir ou non en région se pose sans pour au­
tant retourner à la case «départ». Dans cette optique, des 
projets comme Place aux jeunes, qui visent, pendant trois 
fins de semaine, à faire redécouvrir leur région d’origine à 
des jeunes qui l’ont quittée et à les aider à se rebâtir un ré­
seau de contacts, sont exemplaires.

Le moment de fonder une famille et d’avoir des enfants 
constitue aussi un moment charnière.

La présence proche de la mère ou du père - donc d’une 
grand-mère ou d’un grand-père pour les fùturs petits-en­
fants - est appréciée, voire recherchée par les jeunes. Les 
municipalités pourraient alors se doter de politiques fami­
liales qui favoriseraient par le fait même le retour des 
jeunes dans leur région. Et puis, il y a l’emploi qu’on trou­
ve plus facilement au sein de réseaux personnels établis 
depuis longtemps que dans les pages centrales de la pres­
se nationale. Et pourquoi pas acheter aussi la maison d’un 
oncle? Les occasions patrimoniales sont plus nombreuses 
dans le milieu d’origine que dans les centres urbains où on 
a difficilement tenté de s’intégrer. La pêche est meilleure 
aussi sur le lac d’en face et, «ça sent moins le gaz».

L’exode des jeunes des régions périphériques vers les ré­
gions plus centrales du Québec est certes un phénomène 
préoccupant. Devant les motifs exprimés par les jeunes, n’y 
a-t-il pas lieu que les acteurs régionaux changent leur fusil 
d’épaule, cessent de s’inquiéter des départs hop nombreux 
des jeunes et travaillent plutôt à favoriser leur retour et à pro­
fiter pleinement de leur apport nouveau à la vie collective?

L’Observatoire jeunes et société de l’INRSCulture et Société a 
cotnme objectif de produire, recueillir et diffuser de la recherche 
sur les jeunes. Nous ouvrons nos pages à ses collaborateurs 
chaque lundi (exceptionnellement mardi cette semaine).

Mont-Tremblant: 
le référendum

C h a r t al
Hébertt

en reprise

Lorsqu’ils ont pris connaissance de leur revue de 
presse vendredi matin à Mont-Tremblant, les 
nombreux stratèges fédéraux en place à la confé­
rence internationale sur le fédéralisme ont dû regretter de 

ne pas être restés au lit.
De leur point de vue, elle était dévastatrice. D’un article 

à l’autre, on retrouvait la même histoire: celle d’un événe­
ment échappant à ses auteurs pour être mis à profit par 
leurs adversaires souverainistes. Dans les textes, on sen­
tait même pointer chez les ténors souverainistes jubilants 
de l’étonnement à l’idée d’avoir aussi bien tiré leur épingle 
du jeu d’une conférence financée par le contribuable cana­
dien pour redorer le blason du fédéralisme.

Jusqu’au moment à la toute fin où le président améri­
cain Bill Clinton a débarqué pour remettre en question 
avec beaucoup d’éloquence l’équation souverainiste qui 
veut que nation vigoureuse égale pays distinct, la poignée 
de souverainistes dépêchée à la conférence avait large­
ment battu le gouvernement Chrétien à son propre jeu.

Deux conférences: un message
En dressant le bilan de l’événement, son organisateur 

en chef, l’ex-premier ministre ontarien Bob Rae, a fait va­
loir avec justesse qu’il y avait finalement eu deux confé­
rences dans une à son Forum des fédérations.

Il y a eu celle que les médias ont véhiculée et qui a 
presque exclusivement carburé au débat Québec-Canada 
et l’autre, à laquelle les délégués ont assisté et qui était net­
tement plus plus fertile en présentations pénétrantes sur 
l’évolution du fédéralisme sur la planète.

Les organisateurs du Forum ne peuvent s’en prendre 
qu’à eux-mêmes pour le fait que la première a complète­
ment éclipsé la seconde dans les 
médias. Moins de la moitié des 
sessions du Forum étaient pu­
bliques et les discussions plus 
substantielles se déroulaient à 
huis clos. Mais même si tout s’était 
passé au grand jour à Mont-Trem­
blant, rien ne dit que le fédéralis­
me à la Chrétien aurait mieux tiré 
son épingle du jeu.

Plusieurs participants québé­
cois ont trouvé décourageant le 
message fédéral qui a transpiré 
des discussions à huis clos. Le po­
liticologue de l’Université de 
Montréal Alain Noël le résumait 
ainsi dans Le Devoir vendredi: «Le niessage qui est envoyé ri­
es/ que le fédéralisyyte est très bon et que le meilleur pays fédé­
ral au nionde, c’est le Canada. Les autres peuvent, au yyiieux, 
nous émuler, mais nous, nous pouvons travailler sur des 
broutilles, de petites choses. Il y a des petits ajustements à fai­
re, mais nous sommes rendus [à bon port], donc on n’a pas 
besoin de se casser la tête.»

En gros, alors qu’on entendait parler en long et en large 
des efforts de créativité que des Etats comme la Belgique 
ou la Suisse déploient pour rendre leurs minorités natio­
nales plus autonomes dans un cadre fédératif, le message 
du gouvernement Chrétien sur le même sujet pourrait se 
résumer aux mots «mission accomplie».

Dans les circonstances, on comprend que le chef libéral 
du Québec Jean Charest ait senti le besoin vendredi matin 
de venir répéter que des changements fondamentaux s’im­
posent au Canada, à commencer par la reconnaissance offi­
cielle de la spécificité du Québec. Une prescription de chan­
gement que M. Charest a dû être soulagé de retrouver dans 
le texte de Bill Clinton, lequel a dit à ses hôtes qu’«ow il y a 
des groupes insatisfaits da>is certaines régioyts du pays, nous 
devons chercher des façons de répondre à leur ayixiété et à leurs 
plaintes légitimes autrement que par la désintégration».

Le référendum, prise deux
Cela dit, au bout de toutes ces péripéties, les trois mil­

lions de dollars dépensés pour cette conférence représen­
tent-ils un investissement pour la cause du fédéralisme ou 
un cadeau coûteux aux souverainistes?

Sans doute un peu des deux. Pour comprendre la dyna­
mique qui a joué à Mont-Tremblant, il suffit finalement de 
se reporter à la dernière campagne référendaire.

A l’époque tout comme la semaine dernière, le cham­
pion en titre du Canada Jean Chrétien s’est présenté la 
bouche pleine de platitudes, convaincu qu’il allait rempor­
ter la partie haut la main.

Il s’est avéré que les fédéraux avaient grandement sous- 
estimé la force et les capacités du mouvement souverai­
nistes, une erreur de calcul qui leur a presque coûté le ré­
férendum en 1995 et la conférence la semaine dernière.

Comme Daniel Johnson pendant la dernière ligne droite de 
la campagne référendaire, il a fallu que Jean Charest vienne à la 
toute fin plaider au nom des fédéralistes du Québec la nécessi­
té du changement, sinon on n’en aurait jamais entendu parler.

En 1999 comme en 1995, le président américain Bill 
Clinton a dû voler à la rescousse du camp fédéraliste.

Et aujourd’hui comme hier, la volonté de faire bouger 
les choses à partir d’Ottawa demeure l’ingrédient qui fait 
le plus cruellement défaut au camp fédéraliste.

Chantal Hébert est columnist au journal 
The Toronto Star.

Ecrivez-nous !
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page les 
Commentaires et les analyses de ses lecteurs et lectrices. 
Etant donné l’abondance de courrier, nous vous deman­
dons de limiter votre contribution à 7(XX) signes (y com­
pris les espaces) ou KXX) mots. Inutile de nous téléphoner 
pour assurer le suivi de votre envoi: si le texte est retenu, 
nous communiquerons avec son auteur. Nous vous en­
courageons à utiliser le courriel (redactkm@ledevoir.coyn) 
ou un autre support électronique, mais dans tous les cas, 
n’oubliez pas d’indiquer vos coordonnées complètes, y 
compris votre numéro de téléphone.

Réplique à Jean Larose

Le collège Brébeuf n’est pas 
un lieu de perdition
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«Nous tenons à remercier M. Jean Larose d’avoir grandement contribué au 
régime-minceur de tous les étudiants par l’hilarité générale que son article a 
déclenchée au sein de notre communauté étudiante.»

CATHERINE PEYRONNARD
Au nom de l’Association générale 

des étudiants collégiaux de Brébeuf

=ji onsieur Jean Larose, l’Asso-

M
 dation générale des étu­

diants collégiaux de Brébeuf 
(AGEB) attendra donc vos 
excuses sous peu. Soyez dé- 

u====J sonnais conscients que li­
berté d’expression n’est pas synonyme de 

licence. Si votre article était une vaste 
blague, dites-le. Si nous l’avons mal inter­
prété, sachez que ce qui importe dans un 
article n’est pas tant ce que son auteur dit 
mais ce qui peut en être interprété.

Vous avez peut-être vu, dans la section 
Idées du Devoir de la fin de semaine der­
nière, un article pondu par le digne M. La­
rose, professeur de Belles Lettres à l’Uni­
versité de Montréal, traitant de la «médio­
crité de l’enseignement secondaire» du «Col­
lège parascolaire» Jean-de-Brébeuf et des 
élèves qui le fréquentent.

Nous tenons tout d’abord à remercier 
M. larose d’avoir grandement contribué 
au régime-minceur de tous les étudiants 
par l’hilarité générale que son article a dé­
clenchée au sein de notre communauté 
étudiante. Ut fabulation de M. Larose a fait 
l’effet d’une bombe auprès des psycho­
logues virtuels du Collège Jean-de-Bré­
beuf. Tous cherchent à savoir si La Petite 
Noirceur, série d’essais de notre petit Jean, 
n’aurait pas été inspiré par l’holoprosencé- 
plialie de son auteur. Cet article, qui fait de 
Brébeuf (appelé Brébex peut-être par allu­
sion à BRE-X, bien que nous n’estimions 
pas l’auteur capable d’une telle corréla­
tion) une institution préconisant la com­

bustion d’herbes entre les cours ainsi que 
l’homosexualité auprès des élèves, est la 
preuve écrite que, bien que le bon sens 
soit la chose au monde la mieux partagée 
(Descartes), certains en usent très peu.

En effet, l’article de M. Larose, tombant 
entre les mains de «l’Association des gais et 
lesbienyies qui fréquentent le Festival Juste 
pour Rire» qu’est le Collège, a créé une 
vague de commisération pour son auteur: 
comment, en effet, Jeannot pouvait-il savoir 
que dans notre monde de fous, tout travail, 
avant d’être remis, doit être documenté?

Entreprenons donc la restauration de la 
vérité dans le tissu de mensonges. Malheu­
reusement, cher lecteur, nos professeurs 
n’ont pas encore reçu la qualification

«drôles à yyiort» par les Inspecteurs du Fes­
tival Juste pour Rire» (comme M. larose le 
prétend), pour la simple et bonne raison 
que le Festival n’a pas d’inspecteurs. Par 
contre, si un tel poste existait, il ne fait nul 
doute que certains enseignants recevraient 
des mentions et des croix d’honneur, car, si 
le sarcasme est la politesse des petits, l’hu­
mour est l’intelligence des grands.

Et ces grands qui nous enseignent sa­
vent quotidiennement susciter de l’intérêt 
chez leurs étudiants et mobiliser leur atten­
tion par l’exactitude et pertinence de leurs 
références et la justesse de leur matière. 
Passionnés, ils sont passionnants, et font 
de la présence de l’élève au cours non plus 
seulement un règlement, mais un choix.

Car l’élève de Brébeuf n’est pas tel que 
M. Larose l’a créé, il est un être pensant. Il 
connaît la valeur de ce qu’on lui enseigne 
et l’intériorise. La soif de connaître le 
gagne rapidement et c’est de lui-même 
qu’il entreprend de connaître ce que des 
restrictions temporelles ne lui ont pas révé­
lé. Quant à l’orientation sexuelle de l’élève, 
dire qu’elle est fortement encouragée vers 
la déviance tient non pas de l’impossible, 
mais du fantasme. De grâce M. Larose, ne 
confondez pas ce qui a été votre mémoire 
de maîtrise avec notre réalité!

Et cette réalité, que vous avez sauvage­
ment substituée à la vôtre, elle ne compor­
te malheureusement pas de café Internet, 
pas de salle de cinéma et pas de corridors 
regorgeant de couleurs exotiques. Notre 
réalité, c’est celle d’une bibliothèque acces­
sible du matin au soir, de laboratoires et de 
salles d’études, d’un encadrement d’élèves 
à la hauteur du dévouement de nos profes­
seurs et de toutes les personnes qui tra­
vaillent au collège. Notre réalité, c’est celle 
des échanges enrichissants entre étu­
diants, celle de la franche camaraderie et 
des intrigues qui font le propre de l’adoles­
cence partout sur la Terre. Notre réalité, 
M. Larose, est probablement moins en pé­
ril au Collège qu’à l’Université de Montréal 
où vous enseignez.

Les propos dont vous nous avez gratuite­
ment gratifiés et les adjectifs dont vous 
nous qualifiez ont franchi le seuil du risible 
et du pitoyable: ils sont dramatiquement 
bêtes, vous le reconnaîtrez avec nous. 
Nous sommes cependant prêts à passer 
l’éponge car errare humanutn est. Mais sa­
chez que cela est vrai autant que persevera- 
re diabolicum est.

Aussi, ne 
faut-il pas 

voir dans le 
départ des 
jeune un 
rejet du 
milieu 

régional

Moins de la 
moitié des 

sessions étaient 
publiques, 

les discussions 
substantielles 
se déroulaient 

à huis clos
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ACTUALITÉS 
DE GAULLE ROUTIERS «Cette injonction est l’équivalent des mesures de guerre»

SUITE DE LA PAGE 1

d'une France vaillante et républicaine, font la fortune des 
éditeurs. Libération a recensé 128 livres disponibles sur le 
général. Même des intellectuels de gauche, comme Régis 
Debray, participent à cette grande opération de nostalgie 
gaulliste.

Pour la plupart des observateurs, cette soudaine renais­
sance de l’honune du 18 juin n’est que la bouée de sauveta­
ge d’une droite en déroute. Coincé dans une cohabitation 
qui devrait durer encore au moins deux ans, Chirac, diront 
les méchantes langues, en est réduit à se faire voir aux gé­
nérales pour exister. Faute de consensus au sein d’une 
droite qui s’émiette chaque jour un peu plus, de Gaulle de­
meure un des rares terrains d’entente, en plus de rappeler 
cet âge d’or où la droite avait quelque chose à proposer. 
«Le gaullisme devient un objet culturel de consommation», 
disait l’écrivain gaulliste Denis Tillinac.

Mais le syndrome ne touche pas que la droite. La 
gauche semble elle aussi en mal de héros. En plein débat 
sur la semaine de 35 heures et l’assouplissement des 
nonnes du travail, elle a récemment éprouyé le besoin de 
s’identifier à un personnage de fiction. A quelques se­
maines de l’annonce de 3000 mises à pied chez Michelin, 
toute la gauche s’est reconnue dans le slogan «Nous 
sommes tous des Rosetta» imprimé à pleines pages dans les 
journaux. Celui-ci faisait écho au slogan des communistes: 
«Nous sommes tous des Michelin». Rosetta est l’héroïne du 
film éponyme des frères Dardenne, lauréats de la palme 
d’or à Cannes cette année. Cette jeune fille de 21 ans qui 
vit avec sa mère alcoolique dans un camping cherche 
désespérément un travail. Comme si la fiction pouvait ve­
nir au secours d’une gauche accusée chaque jour de lais­
ser libre cours aux lois du marché. La politique serait-elle 
si ennuyeuse qu’il faille lui fabriquer quelques mythes?

Celui du général, en tout cas, n’est pas près de s’écrou­
ler. Mais on peut douter qu’il remette à la mode une droite 
qui ne s’entend que sur le passé, Le spectacle de Robert 
Hossein, lui, a plutôt un avenir. A la différence de Notre- 
Dame de Paris, il est peu probable qu’il soit monté à Mont­
réal ou à Londres. Mais qui sait s’il pourra peut-être se re­
trouver, après Notre-Dame, dans ce Paris de carton-pâte 
qui vient d’être inauguré à Las Vegas? Parions que, 
contrairement à de Gaulle, Hossein ne dirait pas non! 

crioux@csi.com

Le virus du Nil inquiète 
les Américains
Washington (AFP) — L’épidémie du «virus du Nil occi­
dental», qui a déjà fait au moins quatre iqorts à New York, 
suscite de sérieuses interrogations aux Etats-Unis, où les 
autorités évoquent la possibilité d’une attaque terroriste à 
l'arme biologique. «Chaque fois qu’une maladie comme cel­
le-ci, nouvelle ou inattendue, apparaît, ce serait irrespon­
sable de ne pas au moins envisager la possibilité du bioterro­
risme», a reconnu lundi le secrétaire adjoint à la Santé, le 
Dr Margaret Hamburg, dans le quotidien New York Times. 
Un responsable de la CIA s’exprimant sous couvert de 
l’anonymat, a confirmé à l’AFP les informations publiées 
hier par l’hebdomadaire New Yorker selon lesquelles les 
services secrets américains enquêtaient sim l’hypothèse 
d’une attaque bioterroriste. Mais, a-t-il aussitôt affirmé, 
«nous n 'avons aucune preuve qui vienne étayer ces alléga­
tions». «Au vu des injbrmations dont nous disposons à l’heu­
re actuelle, rien ne nous pousse à penser qu’il s’agisse d’autre 
chose que d'un phénomène naturel», a-t-il dit L’apparition 
soudaine cet été du virus du Nil occidental sur le conti­
nent américain reste un mystère inexpliqué pour les épi­
démiologistes du Centre de contrôle et de prévention des 
maladies infectieuses (CDC) à Atlanta (Géorgie). Son di­
recteur, James Hughes, a estimé, sans pouvoir fournir 
d’explication précise, que l’apparition du virus dans la ré­
gion de New York était l’œuvre de «Mère Nature». Dès 
août, apres la découverte de dizaines de corbeaux morts 
ou atteints de troubles neurologiques et les premiers dé- : 
cès humains dus au virus, le maire de New York, Rudolph 
Giuliani, avait ordonné des opérations d’épandage d’insec­
ticides. Mais, au départ, la souche virale avait été présen­
tée comme étant celle de l'encéphalite de Saint-Louis, une 
maladie courante dans le sud des Etats-Unis.
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avait demandé, à savoir de ne pas se tenir sur la voie pu­
blique et de ne pas inciter les camions à s’arrêter», a indiqué 
le caporal Mathias TeUier de la SQ. A ce sujet, le ministre 
de la Sécurité publique avertissait que «ceux que nous pren­
drons à enfreindre l’injonction seront poursuivis».

Marc Laviolette, président de la CSN, a reconnu que les 
camionneurs faisaient acte de désobéissance civile mais il 
ne comprenait pas que l’on puisse les arrêter en vertu du 
Code criminel. «Nous dénonçons le caractère illégal et abusif 
de ces arrestations puisque ces personnes ne commettent au­
cun acte criminel. Cette façon de faire démontre que l'injonc­
tion est complètement impraticable. On procède en vertu du 
Code criminel alors que ça relève du Code civil.»

«En procédant de la sorte, le gouvernement porte à des 
sommets inégalés la répression syndicale, a-t-il poursuivi. Cet­
te injonction est l'équivalent des mesures de guerre. C’est un 
grave précédent par rapport aux chartes des droits et libertés. 
C’est pourquoi nous nous présenterons en cour d’appel pour 
casser cette injonction.»

Les représentants syndicaux n’ont donc pas voulu re­
commander à leurs membres quoi que ce soit, du moins 
publiquement. Ils s’en sont tenus à inviter le gouverne­
ment à la table des négociations. «Le gouvernement a re­
connu que la circulation était de nouveau libre, a répété M. 
Laviolette, eh bien, nous sommes prêts dès demain à rencon­
trer le gouvernement. »

En effet, M. Ménard affirmait que «grâce à l’interven­
tion des policiers, on peut affirmer ce matin [lundi] qu’il n’y 
a plus de barrages, plus de points de contrôle, plus de blocus, 
plus de ralentissement»... Malgré ces paroles réconfor­

tantes, plus de 1070 camions étaient toujours réunis au 
sein de 25 points de rassemblement au Québec au mo­
ment de la conférence de presse. Au moment de mettre 
sous presse toutefois, ils étaient moins de 900 et ce 
nombre diminuait au fil des heures. Vendredi soir, ils 
étaient près de 1800.

«Nous invitons ceux qui veulent partir à le faire et leur ga­
rantissons qu’ils peuvent le faire», a rassuré M. Ménard, 
avant de prendre le cas d’HébertviUe en exemple. «Lorsque 
les policiers ont procédé au déplacement de deux véhicules 
pour permettre à un camion de propane de circuler, 40 
autres ont suivi. Beaucoup de camionneurs veulent partir, 
mais ils ne le peuvent physiquement», a-t-il jugé.

Tant que la sécurité publique ne sera pas assurée, les 
autres ministres concernés, Guy Chevrette, ministre des 
Transports et Diane Lemieux, ministre du Travail, refuse­
ront d’intervenir a indiqué M. Ménard. «Si le gouverne­
ment cédait, a-t-il dit, ce serait lancer le message qu’au Qué­
bec, pour faire valoir ses revendications, il faut brimer le 
droit des autres.»

Représailles
Une conséquence quelque peu inattendue a pertur­

bé l’activité économique de plusieurs régions. Malgré 
la libre circulation effective sur les routes, plusieurs 
compagnies hésitaient à laisser partir leurs camions 
des points de ravitaillement, de peur de représailles. 
Cette situation désorganisait l’activité économique, no­
tamment en Abitibi où l’on signalait que certains en­
droits étaient privés d’essence.

Joint à son domicile par Le Devoir, René Miglierina, 
vice-président au Québec de l’Institut canadien des pro­

duits pétroliers, a allégué que les distributeurs étaient vic­
times de menaces téléphoniques leur enjoignant de ne pas 
livrer leur carburant. Il a également avancé que plusieurs 
camionneurs, qui tentaient de livrer de l’essence de Chi­
coutimi à La Baie hier avaient vu leurs pare-brise fracassés 
par des manifestants. Une information qu’aucun corps de 
police n’a pu nous confirmer.

«J’ai entendu M. Laviolette dire que le carburant était li­
vré... Il se donne une certaine virginité devant les médias, 
mais ça ne se passe pas comme ça. Il est vrai qu’à Val d’Or, 
les camionneurs ont pennis que soient livrés 5000 litres par 
station. Par contre, à Amos ça ne se passe pas comme ça. 
Même que lorsque les manifestants d’Amos ont entendu ce 
qui se passait à Val d’Or, ils ont sauté dans leurs camions 
pour que ça s’arrête.»

Cela a incité M. Miglierina à lancer un défi au président 
de la CSN. Il souhaite le rencontrer à l’endroit de son 
choix pour monter avec lui dans un convoi transportant du 
carburant. Ainsi, M. Laviolette pourrait constater de visu, 
selon M. Miglierina, que les choses ne roulent pas aussi 
rondement qu'il le prétend.

M. Laviolette a quant à lui qualifié M. Miglierina d'«exci­
té» et a soutenu que «les compagnies de pétrole conservent 
délibérément les chargements, ce qui a pour conséquence de 
créer une pénurie. Après ça on dit que c'est de la faute des ca­
mionneurs».

Alors qu’en soirée, ils semblaient nombreux à re­
prendre la route, certains représentants syndicaux indi­
quaient que ce n’était pas pour autant la fin. D’autres 
moyens de pression pourraient être utilisés. Notamment 
le fait, pour les camionneurs, de rentrer chez eux et de ne 
pas travaüler, tant que les choses ne seront pas réglées.

IMPÔT BOULAY
«Il s'agit de redonner aux gens Vidée 

que l'État est légitime. On en est rendu là»
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ment doit se rappeler que les Québécois restent 
très attachés aux grandes missions de l’État. 
Après l’atteinte du déficit zéro, l’objectif doit 
maintenant être de réduire les impôts et de 
consoEder les services pubEcs.

«Ce n’est pas la quadrature du cercle, c’est un 
nouveau défi réalisable», soutient M. D’amours 
en rappelant que l’assainissement des finances 
pubEques représentait également, aux yeux de 
plusieurs, un défi gigantesque.

L’économiste Pierre Fortin abonde un peu 
dans ce sens en expEquant qu’aUéger le fardeau 
fiscal est devenu une question fondamentale.,

«Il s’agit de redonner aux gens l’idée que l'État 
est légitime. On en est rendu là», souligne-t-il. Se­
lon lui, les citoyens ont perdu confiance envers 
le gouvernement puisque, depuis plusieurs an­
nées, les salaires n’ont guère bougé, les impôts 
ont augmenté et les services diminué.

M. Fortin note que la situation économique 
québécoise est moins noire que ne le laissent 
croire certains oiseaux de malheur. En fqit, le 
Canada a beaucoup perdu par rapport aux États- 
Unis en dix ans, mais le Québec 
un peu moins que le reste du pays.

«Si l’on tient compte du fait que 
la population augmente moins au 
Québec, par exemple, le taux d’em­
ploi est meilleur au Québec.»

Cçla dit, l’écart avec l'Ontario et 
les États-Unis doit être réduit. Au 
rythme actuel, rejoindre l’Ontario 
nécessiterait huit décennies, sou­
tient M. Fortin. E faudra donc sus­
citer une croissance de beaucoup 
supérieure pour rattraper ce ryth­
me de croisière.

«Il faut «booster» l’économie en 
jouant sur la fiscalité», insiste-t-il.
L’économiste s’intéresse en ce mo­
ment au modèle irlandais et à sa très 
faible taxation des entreprises qui 
«sortent» leurs profits de pays com­
me le Canada pour les déclarer en 
Irlande. Une baisse de l’impôt des 
entreprises attirerait les compagnies 
étrangères au Québec et garderait 
ici les entreprises québécoises.

Pour ce qui est de l'impôt des 
particuliers, l’écart avec l’Ontario 
est considérable, rappelle le pro­
fesseur de l’UQAM, soit cinq mil­
liards. La réduction de 1,3 % promise par Ber­
nard Landry est un bon début, croit-il, et U sug­
gère de «détaxer l’épargne». Encourager 
l’épargne en continuant de taxer la consomma­
tion, par exemple, aurait un effet bénéfique à 
long tenue sur i’économie québécoise.

Quant au fiscaliste Claude Laferrière, égale­
ment de l’UQAM, il n’a pas l’intention de dire au 
gouvernement quel scénario choisir parmi ceux 
présentés. Au contraire, dit-il, mi-ligue mi raisin, «il 
faudrait peut-être les augmenter les impôts» parce 
que ces scénarios ne corrigent pas les problèmes 
et dans certains cas, «ils peuvent les aggraver».

Avec son collègue Yves Chartrand, M. Laferrière 
a fait parler de lui le printemps dernier en démon­
trant que certaines familles étaient plus avantagées 
par l’ancien système de crédits d’impôt plutôt que 
par les garderies à 5 $. Cette thèse est issue d'une 
étude détaülée de l’impôt 1998 au Québec. On y 
concluait au «piètre état du régime fiscal actuel».

L’analyse basée sur les taux d’imposition 
réels montre que la situation des famiEes mono­
parentales et biparentales au regard de l’impôt 
est «désolante», fl invite le gouvernement québé­
cois, dont la fiscalité est plus cruelle pour cer­
tains contribuables que le régime fédéral, à une 
plus grande transparence sur les effets pervers 
de toutes les mesures de la fiscaflté.

L’impôt québécois ne saurait être qualifié de 
«progressiste», selon M. Laferrière. Les taux 
réels d’imposition élevés au Québec, ajoute-t-il, 
encouragent le travail au noir et procèdent d’un 
mauvaise synchronisation entre les mesures so­
ciales et fiscales.

Cinq scénarios
Le ministre Bernard Landry a promis la se­

maine dernière d’écouter attentivement ce 
qu’ont à suggérer les intervenants en commis­
sion parlementaire. Finalement, a-t-il cependant 
indiqué, son choix se fera entre les cinq scéna­
rios proposés lors du dernier budget.

En fait, la question posée par le grand mani­
tou des Finances peut se résumer à définir si la 
classe moyenne sera davantage touchée par une 
réduction de son fardeau fiscal au sein de la ré­
forme qui s’échelonnera jusqu’en 2003.

Après avoir diminué ou éliminé les impôts 
des contribuables gagnant moins de 50 000 8 an­
nuellement et des plus démunis (840 miflions) 
et la taxe sur la masse salariale des PME ( 225 
millions), M. Landry pense que le temps est 
venu de faire bénéficier d’un répit les contri­
buables ayant un revenu familial qui se situe 
principalement entre et 50 000 $ et 100 000 $.

E faut noter que le poids de l’impôt des particu- 
Eers au Québec est le plus élevé par rapport aux 
autres provinces canadiennes, 15,7 % de son PIB 
(11,2 % en Saskatchewan et 14,9 % en Ontario) et 
à la moyenne du G 7. Le ministre Landry 
cherche une réduction qui tiendra compte des si­
tuations particuHères de certaines catégories de 
contribuables et qui assurera un régime fiscal 
compétitif «afin de préserver le caractère concur­
rentiel de l'économie et d'inciter les agents écono­
miques à y résider et à y produire».

La premier scénariq proposé coûterait 1,33 mil­
liard à l’État et toucherait davantage 
les ménages à faible revenu et de la 
classe moyenne. Ce scénario 
conserve une table d’imposition à 
trois taux marginaux. Le tout est ac­
compagné d’une baisse du taux de 
transformation des crédits d’impôt 
non remboursables. Cela permet­
trait à 54 300 contribuables supplé­
mentaires de ne plus payer d’impôt 
du Québec. De ce nombre, on 
compte 32 400 contribuables ayant 
des enfants.

Le coût du deuxième scénario se­
rait sensiblement le même que celui 
du premier, mais il toucherait da­
vantage les fiunilles à revenu moyen 
et élevé en utilisant aussi la table 
d'imposition à trois taux marginaux. 
Le taux le plus élevé serait de 25 %, 
soit un point de moins que dans le 
régime actuel, et s'appliquerait à un 
revenu supérieur à 100 000 $. Ce 
scénario comprend, pour les fa- 
müles de classe moyenne, une boni­
fication de 90 milEons de la réduc­
tion de l’impôt à l’égard de la famil­
le. Les effets seraient moms impor­
tants pour une personne vivant seu­

le à revenu faible ou moyen.
Le troisième scénario vise une réduction plus 

importante et proportionnelle pour l’ensemble 
des contribuables avec un soutien supplémen­
taire aux familles.

Pour les coffres de l’État, il en résulterait d’un 
coût fiscal de 1,91 miEiard, soit 600 milEons de 
plus que l’objectif de 1,3 miEiard. Il est suggéré 
que la différence pourrait être comblée notam­
ment par une hausse de la taxe de vente du 
Québec. À l'instar du précédent, ce scénario en­
globe une bonification de 90 milEons de la ré­
duction d’impôt à l’égard de la famiEe.

Le quatrième scénario vise essentieEement la 
classe moyenne à un coût fiscal de 1,31 miEiard. 
Ce scénario diffère des précédents du fait qu’il 
ne prévoit pas de bonification de la réduction 
d’impôt à l’égard de la famiEe. Il comporte une 
table d’imposition à deux taux marginaux. Il 
comprend une majoration de certains montants 
admissibles aux crédits d’impôt non rembour­
sables. Ce scénario entraîne une réduction mar­
quée d’impôt chez les ménages gagnant respec­
tivement 50 000 $ et 75 000 $.

Le dernier scénario favorise les ménages à re­
venu moyen et élevé, une mesure qui coûterait 
1,71 milliard au gouvernement. Ce scénario se 
concentre là où l’écart de l’impôt par rapport 
aux autres provinces est le plus prononcé.

Comme il prévoit une réduction globale supé­
rieure à l’objectif de 1,3 milliard, la différence 
pourrait être compensée par une hausse de la 
taxe de vente. Il comprend, comme dans le scé­
nario précédent, une majoration de certains 
montants admissibles des crédits d’impôt non 
remboursables afin de hausser les seuils d’im­
position nulle des ménages à faible revenu. Ce 
scénario à taux unique réduit significativement 
les impôts des contribuables à revenus moyen 
et élevé, tout en permettant néanmoins une 
baisse relativement significative pour les mé­
nages à revenu moms élevé
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avqc Zachary Richard?
A l’Olympia, en tout cas, U est diffici­

le de le deviner tant la chanteuse 
semble ménager ses effets et retenir 
son souffle. Évidemment, certains de 
ses choix ne trompent pas. Commç sa 
collaboration avec le guitariste Éric 
Sauvia — «le plus québécois des guita­
ristes français», dit Boulay—qui a joué 
avec Niagara et Daran et les chaises.

Le secret est encore mieux gardé 
dans ces émissions de variétés dont 
Boulay est devenue une habituée, 
mais où l’on prend les invités (surtout 
les femmes) pour de vulgaires juke­
boxes. Dans la dernière édition de Ta­
pis rouge, l’émission de Michel Druc­
ker, on lui a fait chanter Aux portes du 
pénitencier, le succès de Johnny, sur 
fond d’orchestre symphonique.

Mais la jeune vedette ne dit rien. 
Elle accueille le succès avec un fleg­
me intarissable et dit prendre autant 
de plaisir à chanter Lama que Brel ou 
Johnny. Elle se contente de sourire 
lorsqu’on lui rappelle l’esclandre que 
Claude Dubois fut à deux doigts de 
provoquer chez Drucker au prin­
temps en soulignant qu’il connaissait 
d'autres chansons que Le Blues du bu­
sinessman. Si près du succès, IsabeEe 
Boulay rêve de tout autre chose que 
de faire des vagues. Au restaurant des 
Capucines qui fait face à l’Olympia 
elle commande une salade gourman­
de «sans foie gras ni magret». Mais, 
«du foie gras, j’en mange», précise-t- 
eEe. «Du magret aussi!»

Peu d’artistes québécois ont connu 
une ascension aussi fulgurante à Pa­
ris. En moms d’un an, IsabeEe Boulay 
s’est retrouvée à toutes les grandes 
émissions de variétés de la capitale. 
EEe vient tout juste de refuser la pres­
tigieuse Taratata pour pouvoir être 
au gala de l’ADISQ à la fin du mois où 
eEe est en nomination dans 10 catégo­
ries. La voilà aussi habituée de Druc­
ker qu’un Roch Voisine qui fait carriè­
re depuis dix ans en France. Jeudi 
dernier, c’est Patrick Bruel qui venait 
l’écouter à l’Olympia. Le lendemain, 
c’était Luc Plamondon.

Isabelle Boulay entreprenait la se­
maine dernière une tournée de 31 
spectacles. Au printemps ou à l’au­
tomne 2000, elle pourrait refaire

l’Olympia, seule cette fois. Le résultat 
est plus que respectable pour quel­
qu’un qui était une parfaite inconnue 
en France il y a sept mois à peine. 
Certes, Boulay avait visité Paris en 
1991 avec les gagnants du Festival de 
Granby. Elle a ensuite tenu l’affiche 
de Starmania pendant trois saisons, 
entre 1995 et 1998. Cela lui avait per­
mis d’apprivoiser la capitale et les pla­
teaux de télévision.

Il y a trois ans, son Enpresario, l’in­
fatigable Josélito Michaud, avait de­
mandé à Cabrel d’écrire une chanson 
à sa protégée. Cabrel avait refusé, 
mais s’est souvenu d’eEe pour la tour­
née de cette année. Boulay est même 
allée chanter dans son village d’Astaf- 
fort, dans le Sud-Ouest. C’est encore 
JoséEto Michaud qui a convaincu V2, 
la maison de Richard Branson (l’an- 
cien propriétaire de Virgin), de la 
prendre sous son aile. La collabora­
tion Michaud-Boulay date de l’époque 
où JoséEto était animateur de radio à 
Matane. Il avait d'ailleurs tout fait 
pour décourager sa découverte d’al­
ler étudier la Ettérature à Limoilou, où 
les professeurs étaient de toute façon 
toujours en grève...

Avec 50 000 albums (États 
d’amour) et 60 000 singles (Je t'oublie­
rai, je t’oublierai) vendus en France, 
IsabeEe Boulay est d’ores et déjà une 
des promesses de la scène française. 
Un deuxième single (La Lue) vient de 
sortir et un troisième (Le Saule) sera 
lancé plus tard. Suivront un disque 
live, tiré des deux «Cartes blanches» 
des Francofolies de Montréal de cet 
été et un nouvel album avec des coEa- 
borations de Daniel Seff, Zazie, Ri­
chard Cocciante et Diane Tell. Le pre­
mier extrait sortira d’aiEeurs en Fran­
ce avant le Québec.

, Si elle devait faire carrière aux 
États-Unis, Isabelle Boulay avoue 
qu’elle enregistrerait un album ex­
clusivement country. Comme lors­
qu’elle était petite et chantait pour la 
visite Guitare et Cadillac, un clas­
sique western. «La musique country 
est celle qui rejoint directement les 
gens, dit-elle. Celle qui les fait vi­
brer.» Celle que chantait probable­
ment son père lorsqu’il vivait retiré 
dans la forêt derrière Matane. Le 
danger serait que les Français, eux, 
ne le découvrent jamais.

L’accord sur le bois 
d’œuvre divise 

l’industrie
Vancouver (PC) — L’industrie fo­

restière canadienne est divisée 
quant à la stratégie à adopter pour 

préserver son accès au lucratif mar­
ché américain du bois d’œuvre.

Les provinces exportatrices ainsi 
que les entreprises doivent vite choisir 
leur camp, selon qu’elles soient favo­
rables ou non au renouvellement de 
l’accord canado-américain sur le bois 
d’œuvre, qui expire le 31 mars 2001.

Doug Waddell, spéciaEste des ques­
tions de commerce international à l'am­
bassade canadienne à Washington, doit 
entreprendre le mois prochain des 
consultations auprès des provinces ex­
portatrices et des entreprises.

Ottawa devra ensuite décider, au 
cours de la prochaine année, s’il veut 
renégocier un accord qui limite les ex­
portations canadiennes aux États- 
Unis, ou encore s’il renonce à conclure 
un nouvel accord et s’expose ainsi aux 
recours judiciaires répétés des produc­
teurs américains de bois d'œuvre, qui 
affirment que les droits de coupe peu 
élevés exigés par les provinces équiva­
lent à des subventions.

Le gouvernement fédéral souhaite­
rait que l’industrie canadienne du 
bois détermine une base commune

de revendications et d’intérêts avant 
que M. Waddell n’entreprenne ses 
consultations. «Nous disons aux gens 
de l'industrie qu'ils doivent discuter de 
cela entre eux, a déclaré un haut fonc­
tionnaire au ministère du Commerce 
international. Ils doivent travailler en 
ce sens plutôt que de s’entredéchirer.» 
Ce ne sont toutefois pas que des dé­
tails qui divisent l’industrie canadien­
ne, mais un principe fondamental: 
vaut-il mieux le libre-échange ou des 
échanges commerciaux réglementés?

Les défenseurs de l’accord canado- 
américain sur le bois d’œuvre esti­
ment que celui-ci, bien qu’ü ait besoin 
d’être révisé, offre la stabilité aux ex­
portateurs canadiens de bois d'œuvre, 
qui vendent chaque année pour huit 
miEiards de leurs produits à l'industrie 
américaine de la construction.

Les détracteurs de l’accord, réunis 
au sein du Conseil du libre-échange 
pour le bois d’œuvre, estiment que 
deux décennies d’efforts pour ama­
douer le puissant lobby des produc­
teurs américains de bois d’œuvre 
n'ont pas permis de mettre un terme 
au harcèlement dont se disent vic­
times les producteurs canadiens. Ils 
souhaitent donc la mort de l’accord.
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